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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix; M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence; S. E. M. Ertugrul Apakan, 
Observateur en chef de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe; et S. E. M. Martin Sajdik, Representant special 
du President en exercice du Groupe de contact trilateral. 

M. Apakan et M. Sajdik participent a la presente 
seance par visioconference depuis Kiev. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo ( parle en anglais) : Le 21 avril, des 
millions d’Ukrainiens ont exerce leur droit democratique 
de choisir leur prochain president. Nous felicitons le 
peuple ukrainien pour le deroulement pacifique de 
l’election et prenons note de l’evaluation du processus 
electoral par les groupes d’observateurs internationaux 
et nationaux, notamment le Bureau des institutions 
democratiques et des droits de l’homme de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
L’ONU, y compris par sa presence en Ukraine, est 
determinee a continuer de collaborer avec les autorites 
ukrainiennes et le peuple ukrainien, en particulier 
pour appuyer la fourniture d’une aide humanitaire, la 
promotion et la protection des droits de l’homme et le 
processus indispensable de reforme du pays. 

La recente election s’est deroulee avec pour toile 
de fond le conflit en cours dans Pest du pays, ou beaucoup 
d’habitants n’ont pas ete en mesure d’exercer leurs droits 


democratiques et continuent d’etre confrontes aux 
difficultes quotidiennes associees a un conflit ouvert. 
Un cessez-le-feu durable demeure une priorite urgente. 
A cet egard, nous regrettons l’echec des discussions 
sur un renouvellement du cessez-le-feu a l’occasion de 
la Paque orthodoxe, a la reunion du Groupe de contact 
trilateral tenue hier a Minsk. Nous saluons les efforts 
des representants de l’OSCE et nous nous associons a 
leurs appels en faveur d’un accord sans delai sur cette 
question importante. Nous tenons egalement a souligner 
que la mise en oeuvre d’un cessez-le-feu durable doit 
s’accompagner du retrait des armes lourdes des zones 
peuplees, du disengagement des forces et de la protection 
des civils et des infrastructures civiles critiques. 

La Sous-Secretaire generale Mueller informera le 
Conseil en detail des besoins humanitaires actuels et des 
efforts deployes par l’ONU sur le terrain. Par principe, 
je tiens a reaffirmer qu’il est essentiel que Paction 
humanitaire des Nations Unies ne soit pas politisee ou 
instrumentalisee par une quelconque partie. 

La seance d’aujourd’hui intervient egalement 
dans le contexte du decret presidentiel russe publie 
le 24 avril, qui permettrait aux habitants de certaines 
regions de Pest de l’Ukraine d’obtenir la citoyennete 
russe au terme d’une procedure simplifiee. D’apres le 
decret, cette decision a ete prise 

« en vue de proteger les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales des citoyens, et sur la base 
des principes et normes universellement reconnus 
du droit international». 

II a ete accueilli favorablement par les entites qui 
controlent certaines parties des regions de Donetsk et 
de Louhansk en Ukraine. Reagissant a cette derniere 
evolution, les autorites ukrainiennes ont quant a elles 
vivement proteste contre ce decret, qu’elles ont qualifie 
d’ingerence sans precedent de la Federation de Russie 
dans les affaires interieures du pays et de violation 
de la souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance de PUkraine contraire aux Accords 
de Minsk. 

Dans sa resolution 2202 (2015), adoptee a l’una- 
nimite le 17 fevrier 2015, le Conseil de securite a ap- 
prouve Pensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk, demandant a toutes les parties 
de les appliquer pleinement. Dans sa declaration presi- 
dentielle du 6 juin 2018 (S/PRST/2018/12), le Conseil a 
reaffirme a Punanimite le role central des Accords de 
Minsk. L’ONU espere que toutes les parties concernees 
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respecteront la lettre et l’esprit des Accords de Minsk. A 
cette fin, nous exhortons toutes les parties a s’abstenir 
de toute mesure unilateral susceptible de compromettre 
l’application des Accords et a repondre aux preoccupa¬ 
tions par un dialogue constructif dans le cadre des for¬ 
mats de negociation existants. 

Tout recemment, le 12 fevrier, le Conseil a tenu 
une seance speciale consacree a la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk et au conflit qui se poursuit (voir 
S/PV.8461). Comme cela a ete indique au cours de 
cette seance, l’ONU maintient son plein appui au role 
directeur que jouent le format Normandie, le Groupe 
de contact trilateral et l’OSCE dans la recherche d’une 
solution pacifique a ce conflit qui dure depuis cinq ans. 

Depuis la signature des Accords de Minsk, les 
participants au format Normandie et au Groupe de 
contact trilateral, ainsi que le Conseil, se sont attaches 
a promouvoir la necessite de les appliquer pleinement. 
Malheureusement, il n’y a pas eu de nouveaux progres. 
Apres les elections qui se sont tenues recemment en 
Ukraine, ces efforts doivent se poursuivre avec plus 
de determination et d’urgence. Nous esperons que 
toutes les parties concernees agiront conformement 
aux Accords de Minsk et nous reaffirmons une fois de 
plus la necessite de relancer les efforts diplomatiques. 
II incombe a toutes les parties de faire preuve de la 
volonte politique necessaire et de prendre des mesures 
pour reduire les tensions actuelles et faciliter la reprise 
d’un dialogue constructif en utilisant les mecanismes 
existants et a tous les niveaux. 

L’ONU soulignesonattachementalasouverainete, 
a l’independance et a l’integrite territoriale de l’Ukraine, 
a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite. Face 
a la tendance dangereuse que nous observons depuis 
cinq ans, nous esperons sincerement voir apparaitre 
enfin une nouvelle dynamique positive, ce qui permettra 
de mettre un terme a ce conflit et d’eviter qu’il ne se 
prolonge. Cela est essentiel pour favoriser la cohesion 
nationale et une stability durable en Ukraine, et pour le 
maintien de la paix et de la securite en Europe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 


faire un expose au Conseil de securite sur la situation 
humanitaire dans Test de l’Ukraine. 

Depuis mon expose au Conseil il y a deux mois 
(voir S/PV.8461), le conflit en Ukraine s’est poursuivi. 
Les effets du conflit sur les civils, au quotidien, de part et 
d’autre de la ligne de contact s’intensifient a mesure que 
les mecanismes d’adaptation sont mis a rude epreuve. 
Apres cinq annees de conflit, plus de 3 300 civils ont 
ete tues et jusqu’a 9 000 ont ete blesses, et 3,5 millions 
de personnes ont encore besoin d’aide humanitaire et 
de protection. Un demi-million de personnes, pour la 
plupart des personnes agees, des femmes et des enfants, 
vivent a moins de cinq kilometres de la ligne de contact, 
sous la menace de bombardements, de coups de feu, 
de mines terrestres et de munitions non explosees. 
Beaucoup d’entre elles vivent dans des campements 
isoles du fait du conflit, ce qui rend difficile l’acces aux 
marches, aux moyens de subsistance, aux soins de sante 
et aux ecoles. 

Meme s’ils permettent aux deux parties situees 
de part et d’autre de la ligne de contact de marquer des 
points, les bombardements endommagent et perturbent 
les infrastructures civiles essentielles. Depuis le debut 
de 2019, des installations d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement ont ete touches par 24 incidents 
tandis que des ecoles ont ete touchees par 12 incidents. 
Par exemple, la principale station de pompage de la voie 
navigable dans la partie sud de la region du Donbass, 
qui alimente en eau plus de 1,1 million de personnes 
de part et d’autre de la ligne de contact, a deja ete 
touchee cette annee par 16 incidents distincts, dont 
des bombardements. Il convient de souligner que les 
attaques contre les infrastructures civiles exacerbent 
les risques auxquels sont exposees les communautes 
lorsque leur acces a l’eau, a l’energie et aux services 
educatifs est interrompu. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, des 
travailleurs civils ont essuye des tirs d’armes legeres 
alors qu’ils effectuaient des reparations d’urgence sur 
des lignes electriques endommagees a Marinka et des 
conduites d’eau endommagees dans la zone situee entre 
Berehove et Olenivka. Meme si selon les informations 
resues, il n’y a pas eu de victime a la suite de ces 
incidents, les travaux de reparation ont ete suspendus et 
retardes, les travailleurs ayant du etre evacues vers des 
zones plus sures. Les parties au conflit doivent prendre 
toutes les precautions necessaires pour eviter et, en tout 
etat de cause, reduire au minimum les dommages causes 
aux civils. Le droit international humanitaire doit etre 
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respecte par toutes les parties pour proteger les civils et 
leur acces a des services essentiels, en tout temps. 

En outre, devant le Conseil, j’avais deja salue 
l’adoption par le Gouvernement ukrainien d’une 
strategie nationale concernant les deplaces - 1,5 million 
de personnes sont enregistrees en tant que deplaces - et 
je continue d’encourager le Gouvernement a degager des 
fonds suffisants pour mettre en oeuvre cette strategie. 
L’ONU continuera d’appuyer ces efforts importants en 
faveur des personnes deplacees. 

Je voudrais adresser trois messages au Conseil 
aujourd’hui. 

Le premier est qu’il faut ameliorer la liberte de 
circulation des personnes touchees par la crise. Depuis 
avril 2014, plus de 1000 civils ont ete tues ou blesses 
par des mines ou des restes explosifs de guerre. L’an 
dernier, les incidents lies aux mines ont ete la principale 
cause de deces chez les enfants. Cela est inacceptable. 
J’implore toutes les parties de cesser immediatement 
d’utiliser des mines terrestres et de cooperer avec leurs 
partenaires charges des activites de la lutte contre les 
mines pour sensibiliser les civils et elaborer un plan 
pour les activites de deminage. 

Meme si, dans l’ensemble, les conditions de 
passage se sont ameliorees depuis l’an dernier, il convient 
d’ameliorer davantage les services essentiels aux points 
de controle de part et d’autre de la ligne de contact et de 
reduire les retards aux points de passage. Depuis mon 
dernier expose au Conseil sur cette question, 12 deces 
de civils ont ete signales aux postes de controle dans Test 
de l’Ukraine, principalement en raison de problemes de 
sante compliques par des retards, ce qui porte a 22 le 
nombre total de deces de civils depuis le debut de 2019. 
Je dois a nouveau informer le Conseil, comme je l’ai fait 
en fevrier, qu’il n’y a pas eu de progres en ce qui concerne 
la reparation de la passerelle pietonne de Stanytsia 
Luhanska, que les civils - dont de nombreux handicapes 
ou personnes agees a mobilite reduite - doivent traverser 
pour acceder a des services essentiels, notamment aux 
soins de sante ou aux pensions, qui constituent pour 
beaucoup leur seul moyen de subsistance. Je regrette 
de devoir lancer a nouveau un appel a la reconstruction 
immediate de ce pont et a l’amelioration, en meme temps, 
des conditions de passage. II faut garantir un passage 
rapide, en particulier pour ceux qui ont des problemes 
de sante. 

Le deuxieme message concerne l’appui a Faeces 
humanitaire dans Test de l’Ukraine, qui demeure 


imprevisible, notamment dans les zones qui ne sont pas 
controlees par le Gouvernement. L’aide humanitaire 
ne doit pas etre politisee. L’ONU et ses partenaires 
fournissent une assistance conformement aux principes 
universellement reconnus d’humanite, d’impartialite, 
de neutrality et d’independance. Les organisations 
humanitaires, qui essaient de porter assistance aux 
civils les plus vulnerables, ont besoin d’un acces durable 
et sans entrave. 

Le troisieme message est qu’il faut tout mettre en 
oeuvre pour accroitre les financements humanitaires. II 
faut davantage de ressources, d’urgence, pour repondre 
aux besoins de la population. Dans le cadre du plan de 
reponse humanitaire pour 2019, qui vise a fournir une 
aide et une protection a 2,3 millions de personnes pour 
retablir leur acces a des moyens de subsistance, des 
services essentiels et des infrastructures essentielles, 
l’ONU et ses partenaires ont besoin de 162 millions 
de dollars. Les organisations humanitaires restent 
determinees a apporter leur assistance au peuple 
ukrainien, mais malheureusement, elles n’ont regu 
jusqu’a present que 9 % des fonds dont elles ont besoin. 
Les donateurs se sont montres genereux au fil des ans 
et le Fonds humanitaire commun pour l’Ukraine, qui a 
ete cree recemment, beneficie de l’appui des donateurs, 
mais il faut faire davantage. J’appelle au renforcement 
de l’engagement et de l’appui en faveur de l’action 
humanitaire en Ukraine. 

Le peuple ukrainien continue de souffrir des 
consequences de ce conflit. Nous devons redoubler 
d’efforts pour leur apporter toute l’assistance et la 
protection necessaires. J’appelle egalement les parties 
a trouver des solutions a cette crise afin d’eviter de 
nouvelles souffrances. Le peuple ukrainien ne merite 
rien de moins. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Apakan. 

M. Apakan (parle en anglais ) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est offerte 
d’informer le Conseil de securite des conditions de 
securite dans l’est de l’Ukraine. Je ferai le point sur 
les observations de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), en particulier en ce qui concerne 
l’application des Accords de Minsk et les resultats des 
pourparlers qui se sont recemment tenus a Minsk. 
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Le 24 avril, les parties a Minsk n’ont pas reussi 
a s’accorder sur un reengagement au cessez-le-feu a 
l’occasion des fetes de Paques. L’Ukraine avait annonce 
une decision unilateral d’appliquer un cessez-le-feu a 
compter du 18 avril. Je continue de croire qu’un accord 
mutuel peut etre conclu pour cette fete importante. 

L’instauration d’un cessez-le-feu durable est une 
premiere etape essentielle pour remedier aux conditions 
globales de securite sur le terrain. Depuis le dernier 
reengagement au cessez-le-feu, a l’occasion de la Journee 
internationale de la femme, l’un des plus courts a ce 
jour, la Mission a enregistre plus de 50 000 violations 
du cessez-le-feu, dont environ 15 000 explosions. Les 
violations du cessez-le-feu se concentrent dans quatre 
zones, a savoir les zones dans l’est et le nord-est de 
Marioupol, la region de Popasna-Pervomaisk-Zolote, la 
zone de l’aeroport d’Avdiivka-Iassynouvata-Donetsk et 
les regions au sud et au sud-est de Svitlodarsk. Depuis 
le 8 mars, la Mission speciale a enregistre 238 cas 
d’utilisation d’armes qui auraient du etre retirees en 
vertu des Accords de Minsk. 

Le debat sur les dispositions des Accords de 
Minsk relatives a la securite n’a pas donne de progres 
substantiels. Bien que certains reengagements au 
cessez-le-feu aient fait l’objet d’un accord mutuel, ils 
ont ete de courte duree, comme je l’ai dit. Des mesures 
supplemental s sont necessaires pour renforcer le 
cessez-le-feu. Des initiatives concretes ont ete prises ces 
derniers mois dans le domaine de l’action humanitaire 
antimines, en particulier autour des ecoles et des jardins 
d’enfants. Ces mesures ont beau etre encourageantes, 
les progres dans d’autres domaines sont restes limites 
depuis mon dernier expose au Conseil en fevrier (voir 
S/PV.8461). 

Aucune mesure corrective n’a ete prise pour 
remedier a la deterioration des conditions de securite 
dans les zones de disengagement. Dans la zone de 
disengagement de Zolote, en particulier, les civils 
vivant dans les villages voisins sont toujours affectis 
par le riengagement progressif des forces et du matiriel. 
Nous avons rendu compte des pertes en vies humaines 
et des dommages causis a l’infrastructure civile sur 
place, et j’ai appeli les participants au Groupe de 
travail chargi des questions de sicuriti a permettre a la 
Mission spiciale de binificier d’un accis intigral a la 
zone. Ils ont commenci a encourager les parties a retirer 
progressivement les armes lourdes des zones peuplies. 

Lundi, je suis rentri d’une visite a Louhansk, ou 
j’ai participi a un ivinement commimoratif marquant 


l’anniversaire de l’incident tragique dans lequel notre 
colligue Joseph Stone a perdu la vie le 23 avril 2017, 
lorsqu’une patrouille de la Mission spiciale avait heurti 
ce qui semble avoir iti une mine antichar sur une route 
non pavie. 

Des incidents liis aux mines continuent de faire 
des victimes parmi les civils. Rien que cette annie, 
la Mission a recensi 15 victimes civiles causies par 
des mines, des munitions non explosies et des engins 
explosifs improvisis - dont quatre ont iti tuies et 
11 blessies. Durant mes diplacements dans la rigion 
de Louhansk, j’ai vu des gens priparer les cilibrations 
de Paques et visiter des cimetiires. Ces sites, pris de la 
ligne de contact, doivent etre sicurisis. Nous appelons 
les parties a faire d’urgence en sorte qu’ils soient 
diminis dans les prochains jours. 

La Mission reste un instrument de sicuriti 
complet. Sa presence sur le terrain est rassurante pour 
ceux qui sont pris dans le conflit. Par ses activitis de 
suivi, de virification et d’itablissement de rapports, 
la Mission contribue a la stabilisation de la situation 
et facilite l’application des Accords de Minsk. La 
protection des civils reste problimatique. II y a beaucoup 
a faire d’urgence pour amiliorer les conditions de vie 
de ceux qui vivent a proximiti des zones touchies par 
le conflit. C’est particuliirement important pour les 
infrastructures civiles critiques. 

Des incidents de plus en plus frequents se 
produisent a proximite des sites d’infrastructures civiles, 
notamment a la station de traitement de l’eau de Donetsk 
et la station de pompage de Vasylivka. Six jours durant, 
a partir du 12 avril, des dizaines de milliers de civils 
des deux cotes de la ligne de contact dans la region de 
Donetsk ont vu leur acces a l’eau limite par les degats 
causes aux conduites d’eau de la station de pompage. 
Comme je l’ai indique dans le passe, parmi les solutions 
durables pour assurer la protection des infrastructures 
civiles figure le retrait total des armes lourdes de ces 
zones, ainsi que des zones habitees. Les cessez-le-feu 
locaux facilites par la Mission speciale pour reparer 
l’infrastructure civile doivent egalement etre respectes. 

Dans le passe, j’ai decrit les difficultes 
auxquelles se heurtent les civils. Leur situation ne s’est 
malheureusement pas amelioree. Les points actuels 
de controle des entrees et sorties ne suffisent pas 
pour accommoder le grand nombre de personnes qui 
traversent la ligne de contact au quotidien. 
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J’ai deja evoque les difficultes des hommes, des 
femmes, des enfants et, surtout, des personnes agees qui 
doivent utiliser de precaires rampes en bois reliant des 
trongons du pont casse de Stanytsia Luhanska. Cela reste 
le seul poste de controle des entrees et sorties de toute 
la region de Louhansk. Les membres s’en souviendront 
peut-etre, en fevrier, le President en exercice de 
l’OSCE, M. Lajcak, Ministre slovaque des affaires 
etrangeres, s’est rendu sur le pont et dans la zone et a 
souligne qu’il etait urgent de le reparer a titre prioritaire. 
II faut trouver une solution a ce probleme pressant. 

La Mission continue de se heurter a des conditions 
de securite difficiles. Les drones de la Mission sont pris 
pour cible et ses signaux sont brouilles a une frequence 
inquietante. Les conditions d’acces et la liberte de 
circulation du personnel de la Mission ne se sont pas 
ameliorees. Au contraire, des obstacles persistent, en 
particulier dans les zones du sud de la region de Donetsk 
qui ne sont pas sous le controle du Gouvernement et dans 
les zones proches de la frontiere. Toutes ces entraves 
entament de plus en plus la capacite de la Mission de 
s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees. II incombe 
aux parties de veiller a ce que l’OSCE puisse assurer une 
surveillance et une verification effectives. 

Je remercie une fois de plus le Conseil de 
m’avoir donne l’occasion de lui faire part des 
observations de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE. Je remercie egalement les organismes des 
Nations Unies presents en Ukraine, a Kiev et sur le 
terrain, de leur etroite cooperation. Je sais egalement 
gre a l’Ambassadeur Sajdik de l’appui qu’il apporte a 
la Mission speciale. Je tiens a saluer le travail de mes 
collegues, les hommes et femmes devoues de la Mission 
speciale d’observation avec lesquels j’ai l’honneur 
de travailler. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que les 
civils meritent d’avoir la possibility de celebrer en paix 
la periode de Paques. Les armes peuvent etre reduites au 
silence si la volonte est la. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Apakan de son expose. 

Sachant qu’il arrive bientot au terme de son 
mandat, je tiens, au nom du Conseil de securite, a le 
remercier de tout le travail qu’il a accompli. Je voudrais 
aussi lui demander de transmettre a tous les membres de 
la Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe la gratitude du 
Conseil pour le travail qu’ils effectuent. 


Je donne maintenant la parole a M. Sajdik. 

M. Sajdik {parle en anglais) : C’est vraiment un 
honneur pour moi que de m’adresser une fois encore 
aujourd’hui au Conseil de securite apres mon intervention 
du 12 fevrier (S/PV.8461), dans laquelle j’avais parle 
des fonctions du Groupe de contact trilateral et de ses 
groupes de travail, du role du format Normandie et 
de son mecanisme de suivi, consacre par la resolution 
2202 (2015) du 17 fevrier 2015. 

Quand je me suis exprime a la precedente seance 
consacree a cette question, c’etait un jour avant nos se¬ 
ries de negociations regulieres a Minsk. Aujourd’hui, je 
le fais un jour apres. Hier a Minsk, j’ai eu l’occasion 
de souligner que selon la mission internationale d’ob¬ 
servation electorale dirigee par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), l’election 
presidentielle en Ukraine s’est deroulee d’une fagon qui 
a permis la concurrence et le respect des libertes fonda- 
mentales. Peut-etre que ce fait est plus une grande vic- 
toire pour les Ukrainiens que pour le vainqueur de la 
course electorale, le President-elu Volodymyr Zelensky. 
Dans ce processus, les electeurs ont, entre autres, claire- 
ment indique qu’ils souhaitaient une paix durable dans 
l’est du pays. 

Ces dernieres annees ont vu la division s’accroitre 
et s’elargir entre certaines zones des regions de Donetsk 
et de Louhansk - c’est-a-dire les territoires qui ne sont 
pas sous le controle du Gouvernement ukrainien - et le 
reste de l’Ukraine. Cette division est aussi alimentee ces 
derniers mois dans certaines zones par des declarations 
pronant leur integration plus marquee avec la Russie, 
et depourvues de toute initiative au sujet d’une 
reintegration avec la partie de l’Ukraine controlee par 
le Gouvernement. Cette division est symbolisee par 
l’utilisation d’une monnaie differente dans certaines 
zones et par le fait qu’il n’y a que cinq points d’entree et 
de sortie par lesquels un nombre toujours croissant de 
personnes - quelque 37 000 actuellement - franchissent 
chaque jour la ligne de contact, et ne parviennent 
souvent de l’autre cote qu’apres six heures ou plus de 
route. 11 s’agit d’un veritable probleme humanitaire. 

Dans mon expose du 12 fevrier, j’avais demande 
qu’on ameliore les conditions au niveau des points de 
passage existants et qu’on ouvre de nouveaux points 
d’entree et de sortie, mais rien de cela n’a eu lieu a 
ce jour. Comme la Sous-Secretaire generale Ursula 
Mueller vient de le souligner, les conditions au point de 
passage de Stanytsia Luhanska, un pont pietonnier, qui 
est le seul point d’entree et de sortie dans la region de 
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Louhansk, sont plus mauvaises que jamais. Les parties 
n’on pas pas pu s’accorder sur les aspects techniques 
de la construction d’un pont auxiliaire pour ameliorer 
sensiblement les conditions de passage. Le principal 
sujet de disaccord est la largeur du pont auxiliaire. 
Dans leurs exigences, l’ecart entre les parties est 
litteralement de 80 centimetres, et aucune n’est prete a 
faire des concessions. II s’ensuit que les personnes agees 
de 80 ans et plus, qui doivent se rendre dans la partie de 
la region controlee par le Gouvernement pour toucher 
leurs maigres pensions, doivent toujours emprunter des 
rampes en hois glissantes, ce qui fait que les blessures 
sont une caracteristique commune. 

Les divergences entre les parties s’accentuant, les 
coordonnateurs des groupes de travail sur la securite, 
l’economie et Faction humanitaire - FAmbassadeur 
Apakan coordonnant le Groupe de travail sur la securite 
avec un talent et une patience extraordinaires - consacrent 
une grande partie de leurs efforts a 1’attenuation des 
effets de l’aggravation des divisions sur les populations 
de part et d’autre de la ligne de contact. L’accent etant 
surtout mis sur la protection des civils, le nomhre de 
victimes civiles a diminue l’annee derniere de plus de 
moitie par rapport a 2017, et ceci est fort heureusement 
une tendance qui se poursuit. Le nombre des victimes 
de tirs ou de bombardements a considerablement baisse, 
mais les mines et les munitions non explosees restent 
des dangers omnipresents a proximite de la ligne de 
contact. De plus en plus de mines, notamment des 
mines antichars, continuent d’etre posees. La region est 
maintenant l’une des plus infestees de mines au monde. 
C’est pourquoi le deminage et la cessation du minage 
sont essentiels pour la population. 

Je tiens a saluer la decision prise ce matin par le 
Parlement ukrainien d’amender les dispositions de la 
loi sur le financement des operations de deminage, qui 
ouvre la voie a un engagement actif des donateurs dans 
cette activite litteralement vitale. Avec FAmbassadeur 
Apakan, j’ai demande a plusieurs reprises aux parties 
de proceder d’urgence au deminage humanitaire 
autour d’endroits comme les ecoles, les hopitaux et 
les points de passage. Les cessez-le-feu negocies par 
FAmbassadeur Apakan ont considerablement contribue 
a reduire les bombardements et les pertes civiles aussi 
bien que militaires. C’est pourquoi je regrette de dire 
qu’on n’a pas reussi a conclure un cessez-le-feu special 
a l’occasion des fetes de Paques cette annee. Les parties 
le voulaient, mais elles n’ont pas pu se mettre d’accord 
sur un texte. C’est pourquoi nous formons l’espoir que le 


prochain weekend de la Paques orthodoxe, qui sera suivi 
des vacances de mai, seront encore pacifiques. 

Dans le domaine economique, nous avons reussi, 
parexemple, aplus oumoins garantir l’approvisionnement 
regulier de la population en eau, en particulier dans 
certaines zones de la region de Louhansk, et a ameliorer 
les communications par telephone mobile a travers la 
ligne de contact. Mais cela n’est pas assez pour limiter 
les retombees de cette division; nous devons faire 
tous les efforts pour la reduire, et meme l’eliminer. 
Les declarations de la future direction de l’Ukraine 
me poussent a etre optimiste quant a l’existence d’une 
determination a oeuvrer activement contre cette fracture. 

L’oukase d’hier n’aidera tres probablement pas a 
cet egard. Ce qui est vraiment urgent, c’est mettre fin 
a la rupture economique croissante au-dela de la ligne 
de contact et d’inverser les mesures perturbatrices 
qui ont declenche l’interruption brutale des liens 
economiques en mars 2017. Je fais allusion d’un cote 
au blocus et a l’exclusion economique et, de l’autre, a 
ce qu’on appelle l’administration exterieure, qui n’est 
rien d’autre que l’expropriation d’entreprises sous 
juridiction ukrainienne du cote de certaines zones. Cela 
doit aussi inclure la reprise des services de transport 
ferroviaire de passagers. Des moyens peuvent etre 
trouves pour enfin payer les pensions a toutes les 
personnes qui en ont droit dans les zones non controlees 
par le Gouvernement, en commandant, par exemple, 
par les cas les plus desesperes. Des scenarios bases sur 
des solutions pragmatiques existent aussi grace aux 
propositions novatrices du Comite international de la 
Croix-Rouge. Reduire les divisions est necessaire aussi 
dans le domaine politique, en particulier s’agissant du 
statut special de certaines zones. 

L’objectif ultime de nos efforts doit etre 
l’application integrate des Accords de Minsk auxquels, 
comme je l’ai dit dans mon expose du 12 fevrier, il n’y a 
pas de solution de remplacement. C’est a cet egard que 
je me felicite de l’idee exprimee dernierement par le 
Secretaire general de l’OSCE, FAmbassadeur Thomas 
Greminger, d’envoyer une mission conjointe ONU- 
OSCE dans l’est Ukraine. Je suis absolument convaincu 
qu’une cooperation internationale etroite de ce type 
serait essentielle pour le reglement du conflit dans l’est 
de la Ukraine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Sajdik de son expose. Je pense qu’il en est de meme 
pour lui comme pour M. Apakan. C’est peut-etre Fun 
de ses derniers exposes, voire le dernier, au Conseil 
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de securite. Je le remercie aussi du travail qu’il a 
accompli. Je ne sais pas ce qui a ete le plus difficile pour 
lui - diriger une commission ici a l’ONU, comme il l’a 
deja fait, ou son poste actuel. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais remer- 
cier vivement M me Rosemary DiCarlo, M me Mueller, 
M. Apakan et M. Sajdik pour leurs presentations eclai- 
rantes de la situation tragique a laquelle l’Ukraine est 
confrontee. Et je voudrais aussi exprimer a M. Apakan 
et a M. Sajdik toute notre reconnaissance pour la qualite 
du travail effectue. 

La France condamne fermement la decision de 
la Russie de faciliter l’octroi de la nationality russe 
aux citoyens ukrainiens residant dans certaines zones 
des oblasts ukrainiens de Donetsk et de Louhansk. En 
agissant de la sorte, la Russie porte deliberement atteinte 
a l’esprit des Accords de Minsk. 

Cette decision provocatrice intervient au lende- 
main de l’election d’un nouveau President en Ukraine, 
qui a fait d’une politique de main tendue vers les popu¬ 
lations de l’est de l’Ukraine un des aspects centraux de 
sa campagne electorate. Cinq ans apres le debut de la 
destabilisation du Donbass, la Russie manifeste ainsi 
son absence de volonte politique de contribuer a la mise 
en oeuvre des Accords de Minsk, mais aussi le peu de cas 
qu’elle fait des engagements auxquels elle a souscrit. La 
decision de faciliter l’octroi de passeports russes a des 
citoyens ukrainiens constitue une atteinte flagrante a la 
souverainete de l’Ukraine, tout comme l’avait ete l’orga- 
nisation de pseudo-elections en territoires sous controle 
separatiste le 11 novembre dernier. Dans ce contexte, je 
souhaiterais insister sur trois points. 

D’abord, les pretendus motifs humanitaires 
avances par la partie russe n’ont aucun fondement. Alors 
que plusieurs millions de personnes ont aujourd’hui 
besoin d’une aide humanitaire en Ukraine, les autorites 
separatistes de facto continuent d’entraver l’acces des 
organisations humanitaires aux territoires qu’elles 
controlent, contribuant ainsi a aggraver la situation 
des personnes les plus vulnerables. Ce sont des gestes 
concrets qui doivent aujourd’hui contribuer a ameliorer 
la situation humanitaire. Je citerai en particulier la 
renovation du pont de Stanytsia Luhanska et l’ouverture 
de nouveaux points de passage de part et d’autre de la 
ligne de contact, afin de faciliter les deplacements de 
centaines de milliers de personnes. Un nouvel echange 


de prisonniers doit egalement etre une priorite, le dernier 
echange de prisonniers lies au conflit remontant a 2017. 

II est par ailleurs urgent d’ameliorer de maniere 
durable la situation securitaire - ce sera mon deuxieme 
point. En effet, le cessez-le-feu n’est toujours pas respecte 
par les parties, pas plus que le retrait des armes lourdes. 
Les mines continuent de faire des victimes de maniere 
indiscriminee de part et d’autre de la ligne de contact. 
La Russie a une responsabilite indeniable, du fait de 
son influence considerable sur les separatistes, qu’elle 
continue de soutenir financierement et militairement. 

Les Accords de Minsk prevoient une observation 
de la situation et de la mise en oeuvre des accords par 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, dont la Mission speciale d’observation doit 
avoir un acces libre et sans entrave a l’ensemble de la 
zone de conflit, tel que prevu par son mandat. Nous 
condamnons fermement les entraves a sa circulation 
et les atteintes a la securite de son personnel et de ses 
equipements qui sont quotidiennement constatees sur le 
terrain, notamment en zone separatiste. 

La solution a cette crise n’est pas de donner des 
passeports russes a des citoyens ukrainiens; elle est de 
respecter les engagements pris dans le cadre des Accords 
de Minsk en vue de mettre un terme au conflit - ce sera mon 
dernier point. Ces derniers developpements alarmants 
ouvrent une periode d’incertitude, alors meme que le 
nouveau President ukrainien, M. Volodymyr Zelensky, a 
affiche sa determination a relancer la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk et a engager un rapprochement avec 
les populations residant dans les zones actuellement en 
dehors du controle du Gouvernement ukrainien. 

Outre la question du Donbass, nous n’oublions 
pas la Republique autonome de Crimee et la ville de 
Sebastopol. Cinq ans apres l’annexion illegale de la 
peninsule ukrainienne, nous assistons a une degradation 
constante de la situation des droits de l’homme, en 
particulier s’agissant de la communaute des Tatars 
de Crimee. Nous devons par ailleurs faire face a une 
situation securitaire degradee en mer d’Azov et en 
mer Noire, apres le grave incident naval survenu en 
novembre dernier. Les 24 marins ukrainiens detenus 
depuis le 25 novembre n’ont toujours pas ete liberes, en 
depit de nos appels repetes, que je reitere aujourd’hui, 
pour obtenir leur liberation inconditionnelle. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer l’attachement 
de la France a l’integrite territoriale, a l’independance et 
a la souverainete de l’Ukraine, ainsi que notre disposition 
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a poursuivre nos efforts aux cotes de l’Allemagne en vue 
de la resolution du conflit, dans le cadre des negociations 
en format Normandie. Alors que les mois a venir nous 
offrent une occasion inedite de relancer le processus 
de negociations, la Russie doit aujourd’hui faire des 
gestes de bonne volonte en phase avec les engagements 
auxquels elle a souscrit, afin d’engager des perspectives 
positives en vue du reglement du conflit. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis condamnent eux-aussi la deci¬ 
sion de la Russie de simplifier l’octroi de la citoyennete 
russe aux Ukrainiens vivant dans la region du Donbass 
controlee par la Russie. Par cet acte hautement provoca¬ 
teur, la Russie intensifie clairement son attaque contre 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

La region du Donbass se trouve en Ukraine et ses 
habitants sont ukrainiens, quelle que soit la langue qu’ils 
preferent parler. Generaliser l’octroi de la citoyennete 
russe aux citoyens d’un autre Etat sape et viole le principe 
de souverainete. Les actes de la Russie derogent aux 
principes sur lesquels reposent les Accords de Minsk, 
a savoir que la region du Donbass fait partie integrante 
de l’Ukraine et que le Gouvernement ukrainien doit 
retablir son controle sur ce territoire. 

La Russie a signe les Accords de Minsk en 2014 et 
en 2015, et le President Poroshenko et le President elu, 
M. Zelensky, ont reaffirme que ces accords etaient le 
meilleur moyen de mettre fin au conflit dans Test de 
l’Ukraine. II est inacceptable que la Russie prenne des 
mesures pour contrecarrer le processus de paix quatre 
jours seulement apres une election presidentielle en 
Ukraine. Nous nous felicitons de l’engagement pris par 
le nouveau President Zelensky de mettre en oeuvre les 
Accords de Minsk et de redoubler d’efforts pour soutenir 
les citoyens ukrainiens vivant dans les territoires 
controles par la Russie. 

Si la Russie s’interessait reellement au bien-etre 
des citoyens russophones de l’Ukraine, elle saisirait 
cette occasion pour ameliorer les relations russo-ukrai- 
niennes et chercherait a travailler avec le President Po¬ 
roshenko et son successeur pour promouvoir la paix. Au 
lieu de cela, la Russie alimente un conflit qui a deja fait 
plus de 13 000 victimes. En depit de cette situation pro- 
fondement inquietante, nous sommes prets a appuyer les 
efforts deployes par l’Ukraine pour retablir le controle 
du Gouvernement ukrainien sur l’ensemble de son ter¬ 
ritoire, a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues. Le Representant special des Etats-Unis, 
M. Kurt Volker, est pret a collaborer activement avec 


l’Ukraine, la Russie et nos partenaires a l’ONU pour de- 
samorcer le conflit et faire progresser l’application des 
Accords de Minsk, notamment par l’intermediaire d’une 
force internationale de securite qui faciliterait l’applica¬ 
tion des accords. 

Une fois de plus, nous affirmons que nous 
maintiendrons nos sanctions relatives a la region du 
Donbass jusqu’a ce que la Russie retire ses forces de 
Test de l’Ukraine et applique les Accords de Minsk. Nos 
sanctions liees a la Crimee resteront en place jusqu’a ce 
que la Russie permette le retour de la peninsule sous 
controle ukrainien. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance, et nous saisissons cette occasion 
pour exprimer notre gratitude a tous les orateurs prin- 
cipaux pour les informations importantes qu’ils nous 
ont communiquees. 

La Republique dominicaine se fera toujours l’echo 
des preoccupations des Etats lorsque la paix et la secu¬ 
rite internationales sont menacees. A cet egard, nous 
comprenons que les preoccupations exprimees et leurs 
incidences potentielles sur le processus de paix vont a 
l’encontre des engagements pris par les parties dans les 
Accords de Minsk. Le Conseil de securite a presume que 
les Accords de Minsk etaient l’expression authentique 
de la volonte de toutes les parties concernees, notam¬ 
ment la sienne, car il a approuve lesdits accords dans sa 
resolution 2202 (2015) et les a renforces dans la decla¬ 
ration de son president du 6 juin 2018 (S/PRST/2018/12). 

Les parties doivent reaffirmer leur attachement 
au multilateralisme et au reglement pacifique des diffe- 
rends. A ce sujet, nous les appelons a s’abstenir de toute 
action unilateral qui pourrait entraver le processus et 
les efforts deployes pour parvenir a la consolidation de 
la paix dans l’est de l’Ukraine. C’est la seule maniere 
de retablir les conditions qui jetteront les bases permet- 
tant de garantir la stability et le developpement durable 
du pays. 

II y a quelques jours a peine, l’Ukraine a tenu 
des elections, dont le peuple a ete l’unique vainqueur. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons vivement des 
declarations opportunes faites par le nouveau President 
elu, selon lesquelles il relancera les Accords de Minsk 
et ceuvrera a l’instauration de la paix tant attendue. Cela 
dit, nous reaffirmons notre rejet de tout acte hostile 
susceptible de compromettre les aspirations des parties 
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a mettre fin au conflit. Tels sont les vceux du peuple 
ukrainien et de la communaute internationale, qui 
souhaitent ardemment un retour a la normale dans Test 
de l’Ukraine et dans la region. 

La Republique dominicaine saisit cette occasion 
pour saluer la solidarity dont fait montre l’Organisation 
des Nations Unies et les efforts qu’elle continue de 
deployer, de concert avec la communaute internationale, 
pour attenuer les difficultes que la population civile 
endure depuis le debut de cette situation. Qui plus 
est, nous tenons a souligner le fort engagement de la 
communaute internationale en faveur de l’instauration 
d’une paix perenne en Ukraine. Nous appelons a 
continuer d’appuyer toutes les mesures qui permettraient 
de faciliter le retour de la paix, de redonner espoir a 
un pays qui, par le biais d’elections libres, a place 
sa confiance dans la jeunesse, l’unite et un avenir 
plus prometteur et, partant, de mettre un terme aux 
affrontements qui ont cause tant de souffrances au pays 
et a son peuple. 

Pour terminer, notre delegation appelle a preserver 
le dialogue entre les parties dans le cadre du format 
Normandie et du Groupe de contact trilateral. Dans le 
meme temps, nous exprimons notre ferme attachement 
a la defense de l’independance, de l’integrite territoriale 
et de la souverainete de l’Ukraine, dans le respect absolu 
de l’esprit de la Charte des Nations Unies. 

M me Tshabalala (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Nous notons que le debat d’aujourd’hui se tient 
en reponse a la demande formulee par l’Ukraine dans sa 
lettre du 24 avril 2019. 

D’emblee, nous tenons a remercier les intervenants 
de leurs exposes sur la situation actuelle dans l’est de 
l’Ukraine. 

II ressort clairement des exposes et de l’evolution 
recente de la situation qu’il demeure urgent de mettre 
un terme immediatement aux hostilites dans l’est de 
l’Ukraine. La persistance des tensions et du conflit 
continuera d’aggraver les conditions humanitaires sur 
le terrain. A cet egard, il est important que les parties 
s’emploient a desamorcer d’urgence les tensions afin 
de creer les conditions propices a l’attenuation de la 
crise humanitaire. 

Afin de realiser des progres significatifs, il 
demeure necessaire que toutes les parties mettent 
pleinement en oeuvre tous leurs engagements respectifs 
au titre des Accords de Minsk. A ce stade, les Accords 
de Minsk, y compris l’ensemble des mesures convenues 


dans le cadre des accords de Minsk 2, constituent la 
feuille de route la plus prometteuse pour le reglement 
pacifique des hostilites dans l’est de l’Ukraine. 

L’Afrique du Sud prend note des tensions recentes 
entre les parties. Il est d’une importance critique que 
les parties s’abstiennent de toute action susceptible 
d’exacerber les tensions et de destabiliser davantage la 
situation sur le terrain. En outre, la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe en Ukraine joue un role crucial 
dans la region. Il demeure des lors important qu’elle 
puisse poursuive son travail avec un acces sans entrave 
afin de surveiller et de verifier le respect des Accords 
de Minsk, conformement a son mandat. L’Afrique du 
Sud encourage toutes les parties a renforcer tous les 
efforts diplomatiques afin de parvenir a une solution 
inclusive, durable et pacifique fondee sur la cooperation 
et le dialogue. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me 
soit permis, tout d’abord, de remercier vivement les 
differents intervenants pour leurs exposes eclairants, et 
je tiens aussi a remercier chaleureusement M. Apakan et 
M. Sajdik pour le travail accompli ces dernieres annees. 

Le 24 avril, le President russe a signe un decret 
visant a faciliter l’octroi de la nationality russe aux 
populations residant dans certaines regions des oblasts 
ukrainiens de Louhansk et de Donetsk. Nous condam- 
nons cette mesure unilateral qui va non seulement a 
l’encontre de l’esprit des Accords de Minsk, mais qui 
risque egalement d’exacerber les tensions entre les par¬ 
ties. Nous rappelons que pour la Belgique, les Accords 
de Minsk restent la seule voie pour arriver a une solution 
politique durable de ce conflit. Des lors, nous attendons 
de toutes les parties qu’elles s’abstiennent de mesures 
unilaterales et qu’elles mettent rapidement et pleinement 
en oeuvre ces accords et honorent leurs engagements. 

Nous soutenons les efforts menes par le Groupe 
de contact trilateral, par l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) ainsi qu’en format 
Normandie. Nous appelons a une restauration du cessez- 
le-feu. Nous appelons la Russie a cesser d’alimenter le 
conflit en apportant un soutien financier et militaire 
aux formations armees et a utiliser son influence sur ces 
formations pour les encourager a respecter pleinement 
leurs engagements en vertu des Accords de Minsk. 
Nous encourageons fortement les parties au conflit a 
respecter le mandat de la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE en Ukraine et a lui permettre un acces sur 
et sans entrave a tout le territoire ukrainien, y compris 
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le long de la frontiere entre l’Ukraine et la Russie, et a 
la Crimee. 

Je reaffirme notre attachement indefectible a 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine 
dans ses frontieres internationalement reconnues. Nous 
ne reconnaissons pas l’annexion illegale de la Crimee 
par la Russie, que nous considerons contraire au droit 
international. Nous appelons les parties a depasser 
les divergences qui existent entre elles et a s’investir 
pleinement dans la reprise du dialogue indispensable 
pour arriver a un paix juste et durable. 

Nous continuons a faire face a de nombreux 
defis sur le plan humanitaire. La population civile des 
deux cotes de la ligne de contact souffre de la presence 
d’armes lourdes et de mines, qui est contraire aux Ac¬ 
cords de Minsk. Nous appelons a un retrait complet de 
ces armes, ainsi qu’a un disengagement des troupes 
des zones designees. Nous exhortons toutes les parties 
a autoriser un acces complet conformement aux prin- 
cipes humanitaires. Nous sommes fortement preoccupes 
par le ciblage d’infrastructures civiles cruciales, qui est 
contraire au droit international humanitaire. Trois mil¬ 
lions et demi de personnes, comme l’a encore confirme 
M me Mueller, ont besoin d’aide et de protection, en rai¬ 
son de la presence generalisee des mines, des trauma- 
tismes psychologiques croissants et du manque d’acces 
aux services de base. 

La situation des droits de l’homme dans Test de 
l’Ukraine continue aussi a attirer notre attention. A cet 
egard, nous soutenons le travail effectue par la mission 
de surveillance des droits de l’homme du Haut-Commis- 
sariat aux droits de Lhomme et appelons les parties a 
permettre un acces sur et sans entrave aux observateurs 
internationaux, et notamment a la Commissaire aux 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe. 

Je voudrais conclure en faisant reference aux 
recentes elections presidentielles qui se sont tenues 
en Ukraine. Ces elections ont ete une epreuve reus- 
sie pour la democratic ukrainienne, cinq ans apres la 
revolution de Maidan. Les elections, bien organisees 
et efficaces, se sont deroulees sans heurts et dans la 
transparence. Les libertes fondamentales ont ete globa- 
lement respectees. Nous felicitons le peuple ukrainien 
pour cette demonstration de maturite democratique et 
nous les encourageons a poursuivre le processus de re¬ 
forme et la mise en oeuvre de l’accord dissociation avec 
l’Union europeenne. 


M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je tiens a remercier tous les 
intervenants d’aujourd’hui qui, dans leurs allocutions, 
nous ont fait le point de la situation actuelle en Ukraine, 
en particulier dans Test du pays. 

La situation dans Lest de l’Ukraine demeure 
extremement preoccupante pour la communaute 
internationale en general et pour la Republique de 
Guinee equatoriale en particulier. Les parties au conflit 
disposent de differents moyens qui pourraient les 
aider a trouver une solution pacifique a la crise. Des 
mecanismes tels que le format Normandie, le Groupe 
de contact trilateral et l’ensemble de me sure s en vue 
de l’application des Accords de Minsk, signees il y a 
quatre ans et approuvees dans la resolution 2202 (2015), 
temoignent des efforts et de l’engagement de la 
communaute internationale a appuyer les parties afin 
qu’elles puissent parvenir a une solution durable a la 
crise dans Lest du pays. 

Nous constatons avec regret que le processus de 
mediation de la crise en Ukraine est actuellement au point 
mort. Nous considerons a cet egard que la disponibilite 
totale des parties et une forte volonte politique de leur 
part constituent les elements essentiels qui font defaut 
pour mettre fin a ce conflit. 

Nous felicitons l’Ukraine pour le resultat des 
dernieres elections et nous esperons que celles-ci 
permettront de relancer des negociations positives et 
transformatrices. A cet egard, nous appelons les parties 
a faire preuve d’une plus grande volonte politique et a 
utiliser toutes les methodes necessaires pour reduire les 
tensions et trouver une solution globale et pacifique a 
la crise. 

D’autre part, nous continuons d’observer avec une 
profonde preoccupation l’impact negatif de la violence 
et de l’instabilite de ce conflit prolonge sur la popula¬ 
tion, ainsi que leur role dans la deterioration de la vie 
de quelque 5,2 millions de personnes, dont 3,5 millions 
necessitent une assistance humanitaire et des services 
de protection urgents. La situation humanitaire sur le 
terrain continue de s’aggraver. En 2018, les mines ter- 
restres et les explosifs ont fait plus de 40 % des victimes 
civiles. A cet egard, l’acces du personnel humanitaire 
aux zones touchees est tres important pour attenuer les 
souffrances et ameliorer les conditions de vie de la po¬ 
pulation. C’est dans ce contexte de l’aide humanitaire 
qu’il faut saluer l’assistance fournie par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, ainsi que l’enga- 
gement des acteurs humanitaires sur le terrain, et nous 
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exhortons les parties a assurer la protection et a garan- 
tir la securite de toutes les personnes touchees par la 
crise, en accordant une attention particuliere aux plus 
vulnerables, notamment les femmes, les enfants, les 
personnes agees et handicapees, ainsi que la protection 
des infrastructures humanitaires. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
saluer le travail de la delegation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe sur le terrain et ses 
efforts pour faciliter le dialogue et maintenir la stabilite 
dans la region. Nous esperons que ces efforts, ainsi que 
la volonte politique des parties, pourront contribuer a 
mettre fin a cette crise. 

Pour terminer, nous reaffirmons que la seule 
solution a la crise dans la region ne peut etre trouvee que 
par des moyens pacifiques, c’est-a-dire par le biais de 
negociations directes, franches et sans exclusive axees 
sur une solution definitive et juste qui aidera a renforcer 
des relations harmonieuses et a favoriser la stabilite en 
Ukraine et dans les pays voisins. 

M. Albanai (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary DiCarlo, 
M me Ursula Mueller et les Ambassadeurs Apakan et 
Sajdik pour leurs exposes tres utiles sur la situation dans 
Test de l’Ukraine. 

Nous suivons avec preoccupation la situation 
d’instabilite persistante dans Test de l’Ukraine, qui dure 
depuis cinq ans, une situation qui a eu des consequences 
humanitaires et economiques importantes qui ont 
affecte la vie quotidienne des habitants et endommage 
les infrastructures. Comme l’a dit M me Mueller, plus de 

3.5 millions de personnes sur 5,2 millions ont besoin 
d’une aide humanitaire d’urgence, ainsi que plus de 

1.5 million de personnes deplacees. Nous exhortons 
done les deux parties a s’abstenir de toute provocation 
susceptible d’exacerber le conflit en cours ou d’empecher 
des progres dans l’application des Accords de Minsk, 
qui constituent le seul cadre convenu pour un reglement 
regional du conflit. La seule fagon de maintenir la 
securite et la stabilite dans la region reste de faire 
preuve de la volonte politique necessaire pour s’engager 
a nouveau pleinement en faveur des Accords de Minsk. 

Nous renouvelons notre engagement en faveur de 
l’unite, de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
l’Ukraine a Finterieur de ses frontieres internationale- 
ment reconnues, et de la non-ingerence dans ses affaires 
interieures. Nous esperons que toutes les parties concer- 
nees appliqueront pleinement la resolution 2202 (2015), 


les Accords de Minsk et la declaration presidentielle 
S/PRST/2018/12 du 6 juin 2018. Nous esperons egale¬ 
ment qu’elles rechercheront une solution globale et equi- 
libree a cette question par le dialogue, conformement 
a l’Article 33 de la Charte des Nations Unies, au for¬ 
mat Normandie et au Groupe de contact trilateral, en 
vue d’accomplir des progres immediats dans chaque 
domaine. A cet egard, nous felicitons la Mission spe- 
ciale d’observation de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe des efforts qu’elle mene sur 
le terrain, notamment pour faciliter le dialogue entre 
toutes les parties au conflit. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier tous les orateurs pour leur precieuse 
contribution au debat d’aujourd’hui. C’est tres apprecie, 
surtout compte tenu de la tres courte duree de l’avis de 
convocation de la presente seance. 

La Pologne condamne fermement la decision de 
la Russie d’accorder rapidement la citoyennete russe 
aux citoyens ukrainiens vivant dans les zones sous 
controle russe des regions de Donetsk et de Louhansk 
en Ukraine. Nous nous devons de souligner qu’avec 
cette mesure, la Russie tente d’exacerber les tensions 
en Ukraine quelques jours seulement apres l’election 
presidentielle. A cet egard, nous nous felicitons de la 
reponse globale des forces politiques ukrainiennes. II 
s’agit la d’un element tres provocateur de la campagne 
agressive menee par la Federation de Russie pour saper 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
La Russie poursuit sa politique de mepris flagrant des 
principes fondamentaux du droit international a l’egard 
de l’Ukraine, notamment en violant l’interdiction 
d’ingerence dans les affaires relevant de la competence 
nationale d’un autre Etat. 

II convient egalement de souligner que le droit 
international ne permet pas la naturalisation generalisee 
par un Etat de ressortissants d’un autre Etat residant 
sur le territoire de ce dernier. II s’agit d’un acte de 
coercition manifestement illegal contre l’Ukraine 
qui doit etre considere comme une nouvelle mesure 
destinee a intensifier le conflit entre l’Ukraine et la 
Russie. En outre, comme Font mentionne plusieurs 
orateurs precedents, cette mesure sape le processus de 
paix et en particulier les Accords de Minsk de 2014 et 
2015, qui definissent les modalites d’un cessez-le-feu 
permanent et prevoient la reintegration des territoires 
ukrainiens temporairement occupes. Elle fait suite a 
d’autres mesures hostiles prises par la Russie a l’egard 
de l’Ukraine, notamment la tenue d’elections illegales 
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dans des zones non controlees par le Gouvernement 
ukrainien en 2018, question que le Conseil de securite 
s’est reuni pour examiner l’annee derniere (voir 
S/PV.8386); une attaque contre des navires ukrainiens 
dans le detroit de Kertch, comme d’autres delegations 
Font egalement mentionne; la mise en place d’une zone 
rouble; et la reconnaissance officielle des documents 
delivres par des organismes militaires illegaux dans 
certaines parties du Donbass. 

Nous tenons a souligner que ce n’est pas la pre¬ 
miere fois que la Russie applique de telles pratiques 
illegales a des pays de la region. Ce qu’on appelle la 
« passeportisation » est un element bien connu de la 
strategic russe d’annexion rampante des regions separa- 
tistes de l’Abkhazie et de l’Ossetie du Sud, en Georgie. 
Le fait que la Russie continue d’alimenter les tensions 
dans le Donbass reste un defi direct pose a la securite 
internationale, avec de graves implications pour l’ordre 
juridique international qui protege l’integrite territoriale 
et la souverainete de tous les Etats, deux des principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

En conclusion, la communaute internationale ne 
doit done ni accepter ni reconnaitre une telle attitude 
de mepris pour les principes fondamentaux du droit 
international et doit reagir en consequence face au 
comportement inacceptable et illegal de la Russie. La 
communaute internationale ne saurait done accepter 
ni tolerer un tel mepris des principes fondamentaux du 
droit international et sa reaction doit etre a la mesure du 
comportement inadmissible et illegal de la Russie. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation felicite 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
pour son expose eclairant sur la situation actuelle 
dans les regions de l’est de l’Ukraine. Elle remercie 
egalement la Sous-Secretaire generale Mueller, ainsi 
que les Ambassadeurs Apakan et Sadjik pour leurs 
presentations edifiantes. 

Ma delegation note avec regret que des 
divergences d’interpretation compromettent la mise en 
oeuvre des Accords de Minsk, negocies dans le cadre 
du format Normandie et signes le 12 fevrier 2015. En 
effet, la situation sur le terrain reste caracterisee par des 
violations recurrentes du cessez-le-feu et des entraves 
a la circulation de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). En outre, la persistance d’un climat de 
mefiance entre les parties ukrainiennes constitue, sans 
aucun doute, un obstacle majeur susceptible d’annihiler 


les efforts deployes par la communaute internationale 
pour contribuer au retour de la paix dans le Donbass. 

C’est le lieu pour la Cote d’Ivoire d’appeler toutes 
les parties a la retenue et de les exhorter a la mise en 
oeuvre integrate des Accords de Minsk afin de sauver 
de nombreuses vies humaines et d’eviter la destruction 
d’infrastructures civiles essentielles a la fourniture des 
services sociaux de base aux populations en detresse. 
Dans ce contexte, mon pays reitere son soutien aux 
efforts de la Mission speciale de l’OSCE et l’invite a 
prendre toute sa place dans les initiatives visant a 
restaurer la paix et la stability dans la region. 

La Cote d’Ivoire reaffirme son appui a toutes les 
actions et initiatives visant a trouver une issue politique 
negociee a la crise en Ukraine. Elle exhorte pour ce 
faire toutes les parties prenantes au strict respect des 
engagements qu’elles ont pris afin de preserver le cessez- 
le-feu en cours et ce, conformement a la resolution 
2202 (2015). 

Enfin, ma delegation salue la brillante election de 
S. E. M. Volodymyr Zelensky en qualite de president 
de l’Ukraine et souhaite qu’elle contribue a impulser 
une dynamique nouvelle au processus de paix et a la 
cooperation regionale. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
a la demande de la delegation ukrainienne et nous 
sommes reconnaissants des exposes tres instructifs 
qui nous ont ete presentes et qui donnent au Conseil un 
apergu complet de la situation actuelle dans les regions 
ukrainiennes de Donetsk et Louhansk. Nous saluons 
egalement la presence du Representant permanent de 
l’Ukraine et, par son intermediate, nous felicitons le 
President Volodymir Zelensky de sa recente election. 

Nous sommes preoccupes par le recent decret 
presidentiel russe autorisant l’octroi selon une procedure 
acceleree de la nationality russe aux habitants de 
certaines zones des regions de Donetsk et de Louhansk, 
qui sont occupees par des groupes separatistes. D’un 
autre cote, nous prenons acte de la recente adoption 
par le Parlement ukrainien d’une loi visant a renforcer 
l’utilisation de l’ukrainien, qui pourrait porter atteinte 
aux droits des minorites linguistiques dupays, telles que 
celles presentes dans les regions sous-mentionnees. 

Pour le Perou, les Accords de Minsk demeurent 
le fondement juridique pour parvenir a une solution 
politique qui mettra fin au conflit dans l’est de l’Ukraine. 
A cet egard, nous reaffirmons notre appui a l’ensemble 
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de mesures en vue de la pleine application des Accords, 
que le Conseil a approuve il y a plus de quatre ans. 

Dans ce contexte, nous appelons toutes les parties 
et tous les acteurs concernes a respecter pleinement 
les engagements pris dans le cadre de ces accords et, 
dans le meme temps, a s’abstenir de toute mesure qui 
entraverait leur application, attiserait les tensions et 
empecherait la reprise indispensable du dialogue. Nous 
voudrions saluer a cet egard les efforts qui continuent 
d’etre deployes dans le cadre du format Normandie 
et par le Groupe de contact trilateral pour faciliter le 
dialogue entre les parties, conformement au principe de 
reglement pacifique des differends. 

De meme, nous saluons egalement le role de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, qui a signale 
plus de 83 000 violations du cessez-le-feu rien qu’entre 
janvier et mars. Nous reaffirmons la necessity pour les 
parties d’honorer leurs engagements et de respecter le 
cessez-le-feu, ainsi que de retirer l’artillerie lourde et 
les mines, souvent positionnees dans des zones habitees. 

En effet, la population civile, en particulier les 
femmes, les enfants, les personnes agees et tous ceux 
qui vivent de part et d’autre de la ligne de contact, 
continuent d’etre les premieres victimes de ce conflit. 
En cinq ans seulement, le conflit a coute la vie a plus 
de 3 300 civils et blesse plus de 9 000 personnes, 
detruisant des infrastructures civiles critiques. Comme 
le souligne le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, plus de 5,2 millions de personnes sont 
touchees par le conflit et plus de 3,5 millions ont besoin 
d’une aide humanitaire, sans compter les 1,6 million de 
personnes deplacees. 

Je voudrais conclure en reaffirmant notre 
attachement a l’independance, a l’integrite territoriale 
et a la souverainete de l’Ukraine, y compris au controle 
du Gouvernement sur la zone de conflit, conformement 
a la Charte des Nations Unies et aux Accords de Minsk. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie la Secretaire generale adjointe DiCarlo, la 
Sous-Secretaire generale Mueller, l’Observateur en chef 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
en Ukraine, l’Ambassadeur Apakan, et le Representant 
special du President en exercice de l’OSCE en Ukraine 
et au sein du Groupe de contact trilateral, M. Sajdik, de 
leurs exposes. 


La Chine a toujours adopte une position objective 
et impartiale sur la question de l’Ukraine. Nous 
respectons la souverainete et l’integrite territoriale 
de tous les pays, y compris l’Ukraine, et nous nous 
opposons a toute ingerence etrangere dans les affaires 
interieures de cet Etats. La Chine estime que la signature 
des Accords de Minsk et leur approbation par le Conseil 
de securite en fevrier 2015 ont joue un role crucial 
dans la mediation politique de la crise ukrainienne. Au 
cours des quatre dernieres annees, toutes les parties 
ont reaffirme leur attachement aux Accords. Toutefois, 
helas, de nombreuses dispositions n’ont toujours pas ete 
pleinement et efficacement mises en oeuvre. 

Le processus de mediation politique de la crise 
ukrainienne est au point mort. II reste difficile d’assurer 
veritablement la securite des personnes et des biens 
dans la zone de conflit. Nous demandons done aux 
parties concernees de mettre effectivement en oeuvre les 
Accords de Minsk, de rester attachees a un reglement 
politique, de surmonter les problemes actuels par le 
dialogue et la concertation et de rechercher une solution 
globale a la crise en vue d’instaurer la paix, la stability et 
le developpement en Ukraine, et de garantir l’harmonie 
et la coexistence pacifique entre les groupes ethniques 
en Ukraine et dans les pays de la region. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier tous les intervenants et a souhaiter la 
bienvenue a mon collegue, le Representant permanent 
de l’Ukraine. C’est l’occasion pour moi de feliciter le 
Gouvernement et le peuple ukrainiens pour le calme 
dans lequel s’est deroulee l’election presidentielle 
pluraliste, ce qui reflete le dynamisme de la democratic 
en Ukraine. 

En ce qui concerne le sujet qui nous occupe, 
l’lndonesie est preoccupee par 1’evolution de la situation 
dans l’est de l’Ukraine. II ressort tres clairement de 
l’expose que nous venons d’entendre qu’il n’y a toujours 
pas devolution positive dans l’est du pays. 

L’lndonesie a exprime a maintes reprises sa 
position de principe en ce qui concerne le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Je m’abstiendrai ici de la repeter. Je voudrais souligner 
trois elements importants. 

Premierement, a la lumiere des exposes qui ont 
ete faits aujourd’hui, il demeure urgent que toutes les 
parties s’abstiennent de tout acte qui pourrait etre per<;u 
comme provocateur. Toutes les parties concernees 
doivent faire preuve de la plus grande retenue possible 
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pour eviter que la situation actuelle ne se degrade. Nous 
sommes egalement opposes a toute action susceptible 
d’exacerber les hostilites et d’aggraver une situation 
deja fragile sur le terrain. Pour ces raisons, l’lndonesie 
appelle toutes les parties a faire preuve de la plus grande 
retenue, a gerer la crise de maniere responsable, a 
promouvoir un reglement pacifique et a respecter et a 
faire respecter systematiquement le droit international. 

Deuxiemement, l’lndonesie a toujours soutenu 
que toutes les parties concernees doivent appliquer 
integralement la resolution 2202 (2015). Elies doivent 
cesser toutes les hostilites, appliquer integralement les 
Accords de Minsk et maintenir leur engagement en 
faveur d’ une solution globale et durable a la question 
ukrainienne. Nous partageons l’avis exprime par la 
Secretaire generale adjointe DiCarlo dans son expose, 
a savoir que les Accords de Minsk constituent la 
base juridique pour parvenir a une solution politique 
qui permettrait de mettre fin au conflit dans Test de 
l’Ukraine, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a la declaration du President 
du Conseil de securite S/PRST/2018/12. Nous devons 
reflechir a ce que nous pouvons faire en vue d’ameliorer 
la mise en oeuvre de ces accords de bonne foi, au lieu 
d’attendre que d’autres parties agissent. 

Troisiemement, comme nous l’avons indique a 
maintes reprises, toute solution a la crise en Ukraine doit 
etre politique et doit passer par un dialogue direct et sans 
exclusive. Nous soulignons egalement l’importance du 
dialogue et de la diplomatic entre les parties concernees 
afin d’avancer sur la voie de la paix, de la stability et du 
developpement en Ukraine. L’lndonesie est convaincue 
de l’importance du dialogue et de la necessity de regler 
les differends a l’amiable. 

La situation en Ukraine est inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil depuis fevrier 2014. Malheureusement, 
peu de progres ont ete realises dans la region. Je sais que 
le chemin qui nous attend est seme d’embuches, mais 
je reste confiant que le Conseil assumera pleinement 
ses responsabilites en vue d’assurer le maintien de la 
paix et de la securite internationales et de promouvoir 
un dialogue visant a parvenir a une solution acceptable 
pour tous. Ce n’est que par un veritable dialogue et des 
pourparlers diplomatiques entre les parties, avec l’appui 
de l’ONU et de la communaute internationale, qu’elles 
pourront parvenir a une solution durable a la crise. 
Pour sa part, l’lndonesie appuiera pleinement tous les 
efforts constructifs visant a regler le conflit en Ukraine 
par des moyens pacifiques, conformement au droit 


international et aux principes consacres par la Charte 
des Nations Unies. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
II est important que l’Ukraine fasse l’objet de debats 
reguliers au Conseil. M me Mueller nous a dit que les 
mines terrestres sont la principale cause de deces 
d’enfants en Ukraine, ce qui nous rappelle tragiquement 
les consequences reelles de ce conflit qui se poursuit, 
comme l’ont egalement souligne les intervenants de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Ce conflit moderne en Europe a fait 13 000 morts 
et 30 000 blesses, et 3,5 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire. 

Pourquoi sommes-nous ici? Nous sommes ici 
parce que la Russie a envoye des forces en Crimee 
avant de s’en emparer, apres un simulacre illegitime 
de referendum tenu sous la menace des armes russes. 
II ne fait aucun doute que les actions de la Russie 
sont illegales. Cent Etats Membres ont vote pour la 
resolution 68/262 de l’Assemblee generale en mars 2014, 
et aucun pays autour de cette table n’a vote en faveur de 
la position de la Russie. La Russie a envoye des forces et 
apporte son appui des separatistes dans l’est de l’Ukraine 
et continue de destabiliser ces regions, ce qui entraine 
des consequences humanitaires catastrophiques. L’annee 
derniere, la Russie a attaque des navires ukrainiens dans 
la mer d’Azov, et continue d’imposer des restrictions 
quotidiennes aux navires dans le cadre de tentatives 
flagrantes de destabiliser l’economie de l’Ukraine. 
Tous ceux qui se soucient de l’integrite territoriale 
des Etats Membres et du principe de non-ingerence 
devraient demander a Moscou de cesser de s’ingerer 
dans les affaires interieures de son voisin et de se retirer 
de son territoire. Par consequent, nous condamnons la 
recente decision du President Poutine concernant les 
passeports, qui est une nouvelle preuve des mesures 
agressives de la Russie visant a destabiliser l’Ukraine et 
a porter atteinte a sa securite, a sa souverainete et a son 
integrite territoriale. 

Plutot que de creer de nouveaux obstacles a la 
reintegration de ces communautes en Ukraine, la Russie 
doit s’attacher a appliquer les Accords de Minsk qui ont 
ete enterines par le Conseil, cesser d’appuyer les unites 
separatistes armees et autoriser l’acheminement et la 
distribution en toute securite de l’aide humanitaire par 
les organismes internationaux. C’est la seule fa?on de 
mettre fin aux craintes et aux souffrances des citoyens 
ordinaires dans Test de l’Ukraine. 
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Le mois dernier, c’etait le cinquieme anniversaire 
de l’annexion illegale de la Crimee par la Russie. 
Non seulement les autorites russes ont confisque 
illegalement des terres, des infrastructures et des biens 
economiques ukrainiens, mais elles ont aussi organise 
des elections illegales et impose la citoyennete, la loi 
et la conscription militaire russes aux habitants de 
cette region de l’Ukraine. Nous avons constate une 
intensification des persecutions a l’encontre de groupes 
ethniques et religieux tels que les Tatars de Crimee, y 
compris la detention illegale de 23 personnes originaires 
de Crimee, dont les maisons ont fait recemment l’objet 
de raids. Des informations continuent de faire etat de 
detentions et d’arrestations arbitraires, de disparitions 
forcees et de tortures dont sont victimes les opposants 
politiques et les minorites. Soixante-treize prisonniers 
politiques sont actuellement detenus en Crimee et 
en Russie. Le fait que la Federation de Russie ait 
refuse de repondre favorablement a l’appel lance par 
l’Assemblee generale pour autoriser l’acces de la Haute- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
a ces prisonniers est inacceptable. 

Je voudrais feliciter M. Volodymyr Zelensky 
d’avoir remporte l’election presidentielle. Ce processus 
electoral pacifique temoigne du renforcement de la 
democratic en Ukraine et constitue un exemple pour 
certains de ses voisins. Comme l’a dit la Premiere 
Ministre britannique, nous nous faisons une joie de 
cooperer avec M. Zelensky. Une occasion a ete offerte 
a la Federation de Russie de demontrer sa volonte de 
cooperer avec le nouveau President, de reduire les 
tensions, de retablir le calme et d’ceuvrer en faveur de la 
paix. Malheureusement, la Russie a plutot persiste dans 
son attitude agressive. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Je vois que vous retournez votre sablier, 
Monsieur le President. Je dois vous dire que cela ne vous 
aidera pas a remonter le temps ou a changer le passe. 
D’ailleurs, je n’ai pas vu ce sablier lors du debat public 
sur les violences sexuelles en periode de conflit (voir 
S/PV.8514). Ou les violences sexuelles en periode de 
conflit sont-elles le seul sujet qui peut faire l’objet de 
debats interminables et sans tenir compte de l’heure? 

Bien evidemment, je remercie les intervenants 
de leurs exposes d’aujourd’hui. Mais franchement, je 
ne comprends pas ce que ces exposes ont a voir avec la 
question qui, a la demande de l’Ukraine, nous a reunis 
dans cette salle aujourd’hui ou avec les Accords de 
Minsk, meme si, selon les evaluations de M me Mueller 


et de M. Sajdik, ces exposes seraient pertinents pour 
ce debat parce qu’ils decrivent la situation deplorable 
dans laquelle se trouvent de nombreux Ukrainiens et 
residents de certaines zones des regions de Donetsk et 
de Louhansk qui ne sont pas sous le controle de Kiev. 

Je ne cacherai pas que nous avons ete surpris par 
l’initiative de nos collegues ukrainiens de demander 
l’organisation de la seance d’aujourd’hui, qui a ete 
immediatement soutenue par la presidence allemande. 
Apres tout, cela nous oblige a parler de choses tres 
desagreables pour l’Ukraine et d’actions qui ont entraine 
la mise hors la loi de 4 millions de citoyens de ce pays, 
sur lesquelles la partie occidentale de la communaute 
internationale s’obstine a fermer les yeux. Bien sur, il 
aurait mieux valu pour l’Ukraine de garder le silence 
sur ces faits plutot que de les etaler devant le monde 
entier, mais, puisqu’elle insiste, parlons-en, meme si 
cette question ne constitue en rien une menace pour la 
paix et la securite internationales. 

Apres avoir ecoute nos collegues occidentaux, 
on pourrait avoir la fausse impression que la Russie 
force les Ukrainiens a changer de citoyennete, et que ,ce 
faisant, la Russie « viole » les Accords de Minsk - bien 
sur, comment cela pourrait-il en etre autrement? Je 
voudrais poser encore une fois la question suivante : 
quelles dispositions des Accords de Minsk avons-nous 
violees? Quelqu’un ici a-t-il lu les Accords de Minsk? 
Combien d’accusations proprement absurdes avons- 
nous entendues aujourd’hui! Qu’on nous laisse exposer 
la vraie version des faits, plutot que la version erronee, 
ideologisee, qui a ete presentee. Le President russe a signe 
un decret en vertu duquel les residents des republiques 
populaires autoproclamees de Donetsk et de Lougansk 
ont la possibility d’obtenir la citoyennete russe selon 
une procedure simplifiee. Pour ce faire, ils ne sont pas 
tenus - attention, ce qui suit est important - ils ne sont 
pas tenus de renoncer a leur citoyennete ukrainienne. 
Sachant que le processus d’elaboration et d’adoption 
du decret s’est deroule dans la transparence et qu’il a 
commence il y a un certain temps, il n’y a aucune raison 
de pretendre que ce decret presidentiel a ete prevu pour 
coincider avec un quelconque evenement ou qu’il visait 
a envoyer un message a qui que ce soit. 

Selon les donnees du Ministere russe de 
l’interieur, entre le l er avril 2014 et le 2 avril 2019, 
925 548 citoyens des regions du sud-est de l’Ukraine sont 
entres sur le territoire russe et y sont restes. Au total, il 
y a 2,3 millions d’Ukrainiens en Russie. Durant cette 
meme periode, plus de 334000 citoyens ukrainiens ont 
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demande la citoyennete russe, un nombre qui montre bien 
qu’il existe une forte demande de citoyennete russe au 
sein de la population du sud-est de l’Ukraine, dont Kiev 
a rendu les conditions de vie intolerables. En d’autres 
termes, l’initiative legislative de la Russie repond aux 
aspirations de plusieurs milliers de personnes. Ce n’est 
pas nous qui les forgons a devenir citoyens russes, ce 
sont eux qui souhaitent le devenir. Nous leur donnons 
simplement l’occasion de le faire et nous simplifions 
sensiblement le processus. 

Quelle en est la raison? Le conflit dans le Donbass 
dure depuis cinq ans. Depuis cinq ans, les habitants 
du Donbass sont prives de la possibilite d’exercer 
leurs droits humains et leurs libertes fondamentales 
en Ukraine. On leur a refuse le droit de vote lors de la 
recente election presidentielle. Depuis 2017, le blocus 
socioeconomique du Donbass qui, de fait, est en place 
depuis 2015, a ete renforce et legitime. Depuis cinq 
ans, les officiels de Kiev sabotent la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk, en subvertissant, en modifiant et en 
deformant leur contenu. Depuis cinq ans, les autorites 
ukrainiennes qualifient les habitants de Donetsk et de 
Lougansk de terroristes et de separatistes. Aujourd’hui, 
les orateurs ont tous evoque les Accords de Minsk, 
meme si la plupart d’entre eux ne les ont pas lus. Je vais 
en lire deux paragraphes. 

Le paragraphe 7 dispose que l’Ukraine doit 

« [gjarantir, par l’intermediaire d’un 
mecanisme international, la securite de l’acces 
humanitaire, de la livraison et du stockage de 
l’aide humanitaire et de sa distribution, a ceux qui 
en ont besoin. » 

Le paragraphe 8 appelle a la 

« [definition des modalites du plein 
retablissement des relations socioeconomiques, 
notamment des transferts sociaux tels que les 
pensions, et des autres paiements (revenus et 
recettes, reglement dans les delais de toutes 
les factures relatives aux services collectifs de 
distribution, reprise de l’imposition conformement 
au droit ukrainien). 

A cette fin, l’Ukraine reprendra le controle 
de la partie de son systeme bancaire situee dans 
les zones touchees par le conflit et un mecanisme 
international permettant de faciliter les transferts 
sera eventuellement mis en place. » 

Rien de tout cela n’a ete effectue. 


II nous parait evident que la plupart des gens ici 
n’ont que faire des populations qui vivent dans le Donbass. 
Ils preferent de tres loin occulter leurs souffrances et 
leurs privations quotidiennes derriere la legende d’une 
l’agression russe imaginaire et en rejeter la faute sur tout 
et n’importe quoi. Ils ne parviennent pas a comprendre 
que les populations de Donetsk et de Lougansk ont 
survecu toutes ces annees en depit ce qu’ils ont fait. 
Elies ont ete privees de leurs sources de revenus, de leurs 
pensions et des prestations auxquelles les autres citoyens 
ukrainiens ont droit. Elies n’auraient pas survecu sans la 
Russie, qui, malgre toutes les menaces et les sanctions de 
l’Occident, a refuse d’abandonner des populations dont 
nous nous sentons tres proches. Et pourtant, durant tout 
ce temps, elles n’ont cesse d’esperer que les autorites de 
Kiev respecteraient neanmoins les Accords de Minsk et 
que la paix tant attendue reviendrait sur leurs terres. 

Mais en cinq ans, rien n’a change et nous ne 
pouvons plus faire comme si ce n’etait pas le cas. 
Cinq ans suffisent pour se faire une idee precise d’une 
question humanitaire aussi sensible et importante. Les 
populations de Donetsk et de Lougansk meritent de 
beneficier de nouveau d’une protection sociale et d’une 
assistance publique fiables. Comme nous tous ici, elles 
esperent voir se realiser leurs droits legitimes et ceux de 
leurs enfants a l’education, aux services sociaux, et a la 
sante, ainsi que les autres droits inscrits dans le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels de 1966. Le Gouvernement ukrainien ne leur 
procure rien de tout cela, et nous nous sommes done 
sentis obliges de leur offrir notre assistance. Et personne 
n’enleve rien a personne. Au contraire, nous endossons 
consciemment un lourd fardeau socioeconomique. 
Et peut-etre que desormais, les personnes agees dont 
M. Sajdik a parle n’auront plus a franchir la ligne de 
contact et a risquer leur vie pour toucher leur miserable 
pension sur un territoire controle par les autorites 
officielles. Pourtant, au lieu de nous feliciter, nos 
collegues occidentaux aujourd’hui n’ont fait que debiter 
des accusations et poncifs hypocrites sur les actes 
degression de la Russie et ses plans insidieux contre 
l’Ukraine. 

Le decret a l’examen aujourd’hui a ete signe 
sur la base de Particle 14 de la loi federate russe sur 
la citoyennete, qui prevoit la possibilite d’accorder la 
citoyennete russe selon une procedure simplifiee. II ne 
contredit en rien la legislation russe. Conformement 
a la premiere partie de Particle 29 de la loi federate, 
le President de la federation de Russie peut, a des 
fins humanitaires, determiner des categories de 
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ressortissants etrangers et de personnes apatrides qui 
ont le droit de demander la citoyennete russe dans le 
cadre d’une procedure simplifiee. En outre, nos actions 
s’inscrivent dans une tendance plus generate visant 
a simplifier les procedures de migration et les regies 
d’octroi de la nationalite et des permis de sejour. Par 
exemple, en 2018, selon Eurostat, les Etats de l’Union 
europeenne ont accorde une protection a plus de 
300000 personnes qui avaient demande l’asile. Je 
tiens a souligner que l’octroi de la citoyennete est un 
droit souverain de chaque Etat. Conformement a la 
Convention europeenne sur la nationalite de 1997, un 
Etat a le droit de determiner dans son droit interne 
qui sont ses ressortissants. Le preambule de ce traite 
international etablit qu’en matiere de nationalite, tant 
les interets legitimes des Etats que ceux des individus 
doivent etre pris en compte. L’article 15 de la Declaration 
universelle des droits de Ehomme dispose que nul ne 
peut etre arbitrairement prive de sa nationalite, ni du 
droit de changer de nationalite. 

Nous savons ce que M. Yelchenko va dire dans 
son intervention. II va affirmer qu’il s’agit d’ingerence 
dans les affaires interieures de l’Ukraine, d’une violation 
flagrante du droit international et de la Constitution 
russe, d’une annexion sournoise du territoire du Donbass 
et de la creation d’une occasion de remettre son statut 
en question. Je vais lui repondre des maintenant. Rien 
de tout cela n’a quoi que ce soit a voir avec la realite. 
Nous ne sommes pas en train de nous immiscer pas 
dans les affaires interieures de l’Ukraine ni de nous 
livrer a une annexion sournoise. Nous ne faisons que 
donner aux populations la possibilite de regler enfin des 
questions qui sont pour elles d’une importance vitale, 
car les autorites de Kiev s’y sont refusees, en violation 
des Accords de Minsk. Les populations decideront par 
elles-memes si elles veulent ou non faire valoir ce droit. 
En fin de compte, avant meme l’adoption du decret, des 
centaines de milliers d’Ukrainiens avaient demande 
la citoyennete russe. Nous ne la leur avons jamais 
refusee et, maintenant, nous avons tout simplenment 
simplifie la procedure pour les plus vulnerables d’entre 
eux. Evidemment, pour Kiev, le nombre de demandes 
de citoyennete russe va devenir un test decisif, un 
referendum sur l’attitude des habitants du Donbass vis- 
a-vis des autorites ukrainiennes, et, apparemment, c’est 
precisement ce que craint le Gouvernement actuel a Kiev. 
Je tiens a souligner une fois de plus que la Russie n’est 
pas en train d’imposer la citoyennete russe aux habitants 
du Donbass, mais qu’elle leur donne simplement la 
possibilite d’en faire la demande, de maniere volontaire 


et independante, selon la procedure etablie, aupres des 
autorites russes competentes, tout en conservant leur 
citoyennete ukrainienne. 

Nous esperons serieusement et sincerement que 
non seulement les nouvelles autorites ukrainiennes 
adopteront un discours different de celui du 
Gouvernement precedent concernant le Donbass et ses 
habitants - dont nous venons d’obtenir un bon exemple 
avec les cliches galvaudes qui emaillent la declaration 
du Ministere ukrainien des affaires etrangeres publiee 
aujourd’hui -, mais qu’elles prendront egalement des 
mesures concretes pour appliquer les Accords de Minsk 
et prendre en consideration les interets des citoyens du 
sud-est de l’Ukraine. Si c’est le cas, nous n’en serons que 
trop heureux. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Allemagne. 

Je tiens d’abord a souscrire a la declaration qu’a 
faite mon collegue de la France lors de notre reunion au 
format Normandie. Nous avons travaille en tres etroite 
collaboration et je m’associe a tout ce qu’il a dit. 

J’ai ecoute la declaration que vient de faire 
M. Nebenzia, et je dois avouer que j’ai toujours ete 
fascine par la diplomatic russe. Je crois que l’lnstitut 
d’Etat des relations internationales de Moscou dispose 
de certains manuels qui prescrivent certains modes de 
comportement a appliquer en politique etrangere. Notre 
collegue polonais, M. Lewicki, a deja parle, s’agissant 
de la politique des passeports, comment celle-ci a deja 
appliquee regulierement dans certains cas, et il y a 
d’autres exemples. 

Le Service diplomatique allemand nous apprend 
comment traiter avec un pays avec lequel les relations 
sont peut-etre difficiles ou avec un president avec lequel 
nous ne sommes peut-etre pas en tres bons termes. On 
nous apprend que quand un nouveau President ou une 
nouvelle Presidente sans experience est elu(e), il faut 
lui envoyer des fleurs rhetoriques, puis une lettre de 
felicitations, avant de lui adresser une invitation a venir 
en visite. 

En Russie, on peut faire la meme chose. Il y a 
un nouveau President en Ukraine. La Russie a toujours 
dit qu’elle ne peut pas travailler avec l’ancien, mais 
maintenant il y a un nouveau President elu. Elle pourrait, 
disons, lui envoyer des fleurs rhetoriques et dire, allez, 
maintenant on applique le paragraphe 1 des Accords de 
Minsk et un cessez-le-feu integral. Ou alors dire, bien, 
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a cette occasion nous liberons les 24 marins qui sont en 
prison ou que, s’agissant du pont de Stanytsia Luhanska, 
les Ukrainiens peuvent avoir les 80 centimetres, et que 
les gens pourront enfin traverser le pont. 

Mais cela n’est pas prescrit par les manuels de 
l’lnstitut d’Etat des relations internationales de Moscou. 
Ces manuels disent plutot que quand il y a un nouveau 
leader inexperimente, il faut essayer des le premier 
jour de son election de l’intimider, de le provoquer, 
de le surprendre. C’est ce que la Russie est en train de 
faire. C’est la diplomatic prescrite dans les manuels. 
Les anciens se souviennent encore des provocations 
de Krouchtchev quand John F. Kennedy est devenu 
President des Etats-Unis. 

Une autre prescription des manuels russes est 
qu’il ne faut manquer aucune occasion de faire preuve 
de cynisme. C’est pourquoi le President Poutine a signe 
le decret sur les passeports hier, le 24 avril, Journee 
internationale du multilateralisme et de la diplomatic au 
service de la paix, jour ou nous et l’Assemblee generale 
avant tous parle du multilateralisme et de la necessity 
d’adherer a un ordre international fonde sur des regies. 
En agissant de la sorte, la Russie a demontre son mepris 
pour l’ordre international fonde sur des regies. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Nous sommes sensibles, Monsieur le President, a votre 
reaction rapide, ainsi qu’a celle votre equipe, et nous 
apprecions la convocation en si peu de temps de cette 
seance d’information a la demande de notre delegation. 

Je remercie les membres du Conseil de securite 
qui ont condamne le decret illegitime du President 
russe. J’aurais souhaite que les intervenants mettent 
un peu plus l’accent sur ce point particulier, qui est 
le but principal de la seance d’aujourd’hui, mais je 
vais essayer de combler cette lacune. Je demande aux 
membres du Conseil d’etre indulgents avec moi, car je 
vais probablement aller au-dela du temps que permet le 
sablier. 

Le Conseil a deja vu comment les Russes 
essayent de vendre le decret a l’ensemble des Membres 
de l’ONU. Comme vous l’avez deja indique, Monsieur le 
President, c’est le style de diplomatic subsersive russe 
auquel le Conseil est habitue maintenant - mauvaise 


interpretation cynique, manipulation, mensonges et 
disinformation. Je suis encore une fois fascine par le don 
devinatoire de M. Nebenzia, qui sait a l’avance ce que 
je vais dire. Tenez. Flier encore, au moment ou Poutine 
signait le decret, son Ministre des affaires etrangeres 
prononcait une declaration - tenez-vous bien - a la 
Conference de Moscou sur la securite internationale. 
Quel bel intitule! Il a dit : 

« Nous esperons que la nouvelle direction 
ukrainienne est pleinement consciente de ses 
responsabilites et qu’elle aidera au reglement 
de la crise en appliquant l’ensemble de mesures 
adoptees a Minsk dans le cadre du Groupe de 
contact trilateral et du format Normandie, en 
pleine conformite avec la resolution 2202 (2015) 
du Conseil de securite. L’Allemagne et la France 
devront jouer un role important pour ne permettre 
aucune tentative de revoir les Accords de Minsk.» 

Devons-nous croire que la main gauche ignore ce que 
fait la main droite? J’en doute. C’est le comportement 
habituel de la Russie - user du double langage et rejeter 
la faute sur d’autres. 

Le 26 novembre 2018, lorsque j’ai pris la parole 
au Conseil (voir S/PV.8410), j’avais compare l’agression 
russe contre l’Ukraine a la sale guerre sovietique contre 
son voisin en 1939. Malheureusement, l’histoire semble 
se repeter. La Federation de Russie reste engagee dans 
la meme voie que celle qui a conduit a l’expulsion de 
l’Union des Republiques socialistes sovietiques de la 
Societe des Nations. A l’instar du representant russe 
aujourd’hui, les diplomates sovietiques d’alors ne 
faisaient rien pour s’excuser de la violation flagrante 
par Moscou du droit international. Par exemple, 
lorsque des avions sovietiques bombardaient un pays 
voisin, M. Molotov, qui etait alors Ministre des affaires 
etrangeres, insistait pour dire que les bombardiers ne 
larguaient pas des bombes, mais plutot des denrees 
alimentaires pour les affames. 

Il semble que nos collegues russes sont en train 
d’avancer les memes arguments, avec exactement la 
meme logique. Dans la realite deformee de la guerre 
hybride, le Kremlin semble redonner vie a la satire de 
George Orwell, dans laquelle la guerre est la paix, la 
liberte est l’esclavage, et l’ignorance est la force. Il est 
impossible d’expliquer autrement comment une tactique 
de passeport transparente et cynique pourrait ressembler 
a un acte humanitaire. 
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Le decret d’hier est un autre episode terrifiant d’une 
chaine d’evenements congus pour spolier l’Ukraine des 
territoires occupes par la Russie. Les fausses elections 
organisees en 2014 et 2018 par le Kremlin en violation 
de ses obligations au titre des Accords de Minsk, 
l’introduction de la zone rouble, l’expropriation des 
entreprises ukrainiennes, la reconnaissance officielle 
des documents publies par les groupes illegaux, les 
actes de piraterie, la capture de marins ukrainiens dans 
les eaux territoriales ukrainiennes et, maintenant, le 
decret, sont tous les differents elements d’un meme 
puzzle - l’occupation progressive de l’Ukraine par 
la Russie. 

Comme l’a souligne le President de l’Ukraine, 
la signature du decret est un autre cas d’ingerence de 
la Federation de Russie dans les affaires interieures 
d’un Etat independant. C’est une violation brutale de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite de 
l’Ukraine. C’est aussi un reniement en bloc par la Russie 
de ses obligations decoulant des Accords de Minsk, 
lesquels precisent clairement les engagements de la 
Russie - cessation des pilonnages, retrait des troupes et 
des armements russes, liberation des otages ukrainiens, 
et retablissement du controle de la frontiere de l’Etat par 
l’Ukraine. A cet egard, le refus categorique de la Russie 
d’appuyer l’initiative de l’Ukraine et de l’Organisation 
et de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe de proclamer un armistice de Paques des 
le 26 avril n’est pas fortuit. 

En outre, le Kremlin a deliberement et 
cyniquement viole le droit humanitaire international, 
qui interdit aux autorites d’occupation de changer 
la citoyennete des habitants des territoires occupes. 
Pourquoi? Parce que la Federation de Russie ne peut plus 
dissimuler la presence de ses soldats reguliers et de ses 
mercenaires dans le Donbass ni son role de chef de file 
dans le conflit arme qui s’y deroule. C’est pourquoi elle 
a decide de passer du vieux mantra, « ils n’y sont pas 
», utilise durant cinq ans, au slogan revanchard, « nos 
citoyens y sont». Nous l’avons entendu avant la Seconde 
Guerre mondiale, nous l’avons entendu en Georgie, et 
nous savons ou men ce slogan. 

Le caractere provocateur et destabilisateur de la 
decision de la partie russe devient evident apres meme 
un coup d’ceil rapide au conflit russo-georgien en 
Ossetie du Sud. Voici quelques faits. En 2006, plus de 
90 % des habitants de la region georgienne d’Ossetie du 
Sud avaient la nationality russe. Le 8 aout 2008, avec le 
debut des hostilites en Ossetie du Sud, le President de 


la Federation de Russie a declare ceci a la reunion du 
conseil de securite de son pays. Ses paroles valent la 
peine d’etre rappelees : 

« En ce moment meme, en Ossetie du Sud, 
des personnes pacifiques - femmes, enfants et 
personnes agees - meurent. La plupart d’entre 
elles sont des citoyens de la Federation de Russie. 
Conformement a la Constitution et aux lois fede- 
rales [de la Russie], il est de mon devoir, en tant 
que President de la Federation de Russie, de de- 
fendre la vie et la dignite des citoyens russes, peu 
importe ou ils se trouvent. Ce sont ces circons- 
tances qui dictent aujourd’hui nos actes. Nous ne 
permettrons pas que la mort de nos compatriotes 
reste impunie. Les responsables devront repondre 
de leurs actes ». 

Les membres du Conseil connaissent la suite. Plus 
de 10 ans apres le conflit, l’integrite territoriale de la 
Georgie n’a pas encore ete retablie, et les discussions 
internationales de Geneve, engagees en 2008 avec 
la participation de l’ONU, de l’OSCE et de l’Union 
europeenne, n’ont toujours pas porte leurs fruits. 

Revenons maintenant a la situation dans 
le Donbass ukrainien. La distribution massive de 
passeports russes dans cette region peut facilement 
etre utilisee par le Kremlin pour legitimer sa presence 
militaire sur le territoire ukrainien au nom de la 
protection des eventuels citoyens russes. La decision 
du Kremlin prouve clairement que Moscou opte pour ce 
scenario. 

Ce n’est qu’une tentative a peine voilee de 
justifier l’occupation actuelle de ces territoires, de les 
arracher a l’Ukraine et de demembrer mon pays. Ce 
n’est qu’un pretexte artificiel pour continuer d’envoyer 
des troupes russes en Ukraine et soutenir l’agression 
militaire flagrante perpetree contre mon pays. Ce 
n’est qu’un effort premedite et concerte visant a saper 
les perspectives d’un accord de paix sur la base de 
l’application pleine et stricte des Accords de Minsk. 
En effet, le decret illegitime du President russe rompt 
completement avec la logique des Accords de Minsk 
et rend, dans la pratique, leur application quasiment 
impossible. 

Les membres du Conseil doivent en juger par eux- 
memes. Les Accords de Minsk visent a reintegrer les 
zones temporairement occupees des regions de Donetsk 
et de Louhansk dans l’espace juridique, politique 
et economique de l’Ukraine. A l’oppose, le decret 
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presidentiel russe repond a une logique de disintegration 
et de consolidation du controle total de la Russie sur les 
territoires occupes. Ne s’agit-il pas la de signes evidents 
d’une annexion latente? 

II est important de noter que la distribution de 
passeports russes dans les territoires occupes rendra 
quasiment impossible la tenue d’elections locales legi¬ 
times, conformement a la legislation ukrainienne et aux 
normes pertinentes du Bureau des institutions democra- 
tiques et des droits de l’homme de l’OSCE, tel que prevu 
par les Accords de Minsk. 

J’aimerais egalement poser la question suivante a 
l’Ambassadeur Nebenzia. 

(/ ’orateur pour suit en russe) 

Ne trouverait-il pas etonnant que les citoyens 
des regions frontalieres de la Russie se voient systema- 
tiquement et massivement delivrer des passeports par 
d’autres Etats? 

Cela montre plutot a quel point la vie est devenue 
difficile pour les habitants de la region du Donbass. 

(I’orateur reprend en anglais ) 

Les dirigeants russes ne se rendent-ils pas compte 
que leurs actes compromettent totalement les Accords de 
Minsk? La Russie ne se rend-elle pas compte qu’elle pose 
une bombe a retardement? La Russie ne se rend-elle pas 
compte qu’elle est responsable de l’affaiblissement du 
processus de reglement pacifique dans l’est du Donbass 
ukrainien? 

Je pense que le Kremlin en est tout a fait 
conscient et qu’il agit en connaissance de cause. La 
Russie n’a jamais eu l’intention d’appliquer les Accords 
de Minsk. II est on ne peut plus clair que chacune de ses 
actions au cours des cinq dernieres annees a eu pour 
but de destabiliser et de fragmenter l’Ukraine. Mais 
la Russie devra assumer la responsabilite de ses actes. 
C’est pourquoi nous devons tous renforcer la pression 
internationale sur le Kremlin, notamment en prenant de 
nouvelles sanctions ciblees contre l’Etat agresseur. C’est 
ainsi que nous pourrons remettre la Russie sur le droit 
chemin et la pousser a honorer les engagements qui lui 
incombent en vertu des Accords de Minsk. C’est ainsi 
que nous parviendrons a un reglement pacifique dans 
l’est de la region du Donbass. 

Les membres du Conseil se souviendront de la 
seance tenue il y a moins de trois mois, le 12 fevrier dernier 
(voir S/PV.8461), au cours de laquelle le representant 
russe a fait tout ce qu’il a pu pour convaincre chacun 


ici que la partie ukrainienne sabotait l’application des 
accords. On a accuse Kiev - et je cite le representant 
russe - « de s’aventurer dans de nouvelles provocations 
qui ne font qu’aggraver la situation et ruiner le processus 
de paix » (ibid., p. 10 all). 

II est vrai que les actes en disent plus long que 
les paroles. Quelqu’un se demande-t-il vraiment qui est 
responsable du blocage de l’application des Accords 
de Minsk? La reponse saute aux yeux. L’objectif de la 
Russie est clair : destabiliser l’Ukraine, encore plus en 
cette periode post-electorale, et ruiner les Accords de 
Minsk, tout cela en meprisant ouvertement les appels 
persistants de la communaute internationale, qui exige 
que les parties s’abstiennent de prendre des mesures 
unilaterales susceptibles de compromettre le processus 
de Minsk. 

La delivrance illegale de passeports aux citoyens 
ukrainiens signifie egalement que le Kremlin reconnait 
son occupation des territoires ukrainiens dans les 
regions de Donetsk et de Louhansk, et qu’il fait bien 
un pas de plus vers l’annexion du territoire occupe. 
En prenant cette decision, la Russie contredit une fois 
encore sa propre propagande, selon laquelle il s’agirait 
d’un conflit interne en Ukraine. 

Les voisins de la Russie ne savent que trop 
bien comment ce pays utilise habilement un pretexte 
humanitaire pour s’ingerer dans les affaires interieures 
et envahir. Ce ne sont pas les Finlandais, les Polonais 
ou les Georgiens qui nous Font dit; nous le savons par 
experience. Pendant que nous etions sous domination 
sovietique, Moscou a applique la russification forcee et 
installe des colons russes dans des regions non russes. 
Aujourd’hui, sous pretexte de proteger les Russes de 
souche et tous les russophones, Moscou tente de retablir 
sa domination en s’ingerant dans les affaires interieures 
d’autres pays et en annexant des territoires. 

Dans le Donbass, en Ossetie du Sud et en 
Abkhazie, nous ne savons que trop bien que les chars et 
lance-roquettes russes sont les outils favoris de Moscou 
pour proteger les russophones. Nous savons egalement 
que Faction purement humanitaire consistant a delivrer 
des passeports annonce generalement de nouvelles 
agressions et annexions, comme cela a ete souligne 
dans l’appel que le Parlement de mon pays a lance hier a 
l’ONU et a d’autres organisations internationales. 

L’Ukraine fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
proteger et aider comme il convient ses citoyens residant 
dans les territoires temporairement occupes, y compris 
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ceux qui pourraient etre contraints par les autorites 
d’occupation russes a acquerir la citoyennete russe, 
et pour garantir le respect de leurs droits. Le decret 
promulgue hier par le President russe est tout bonnement 
illegal. II s’agit d’une violation flagrante des obligations 
et des engagements qui incombent a la Russie en vertu 
des accords et instruments bilateraux et multilateraux. 

L’Ukraine estime que ce decret n’a aucun effet 
juridique. Le Conseil de securite doit le juger nul et non 
avenu. L’Ukraine engage vivement la Russie a annuler 
immediatement ce decret presidentiel ainsi que le decret 
no 74 du 18 fevrier 2017 relatif a la reconnaissance des 
documents et plaques d’immatriculation delivres dans la 
partie occupee des regions de Donetsk et de Louhansk. 

J’appelle le Conseil de securite a prevenir un 
scenario catastrophe, a condamner resolument les actes 
destructeurs et illegaux des autorites russes et a retablir 
le respect de la Charte des Nations Unies. Le choix qui 
se pose aux membres du Conseil de securite siegeant 
autour de cette table est simple : clore la presente seance 
sans prendre de decision, ou exprimer une nouvelle fois 
leurs profondes preoccupations et prier les deux parties 
de respecter les Accords de Minsk. Toutefois, soyons 
honnetes : a moins que la majorite des membres du 
Conseil ne soient prets a reellement intervenir, meme 
si cela doit etre conteste par la Russie, le comportement 
agressif de notre voisin ne cessera jamais. L’histoire 
montre que les tentatives d’apaisement ne stoppent 
jamais les agresseurs. 

Enfin, puisque des representants de l’OSCE et du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires sont 
parmi nous, je voudrais leur poser quelques questions. 
Je voudrais demander aux Ambassadeurs Apakan et 
Sajdik s’ils estiment que la decision russe relative a 
la citoyennete facilite ou complique l’application des 
Accords de Minsk. 

Je voudrais demander a la Sous-Secretaire 
generale Mueller, qui nous a parte de la situation 
humanitaire difficile dans les territoires occupes de 
la region du Donbass - et je confirme ses propos -, si 
elle considere que le decret du President russe est une 
reponse justifiee a la situation humanitaire difficile, 
et de quelle maniere la partie russe peut veritablement 
contribuer a attenuer la crise humanitaire qu’elle a elle- 
meme creee. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a faire une nouvelle 
declaration. 


M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Je voudrais tout d’abord vous demander, 
Monsieur le President, comment vous avez fait pour 
vous procurer notre manuel diplomatique secret. Vous 
en avez quasiment cite des extraits. Je l’ai reconnu du 
temps que j’ai passe a l’lnstitut d’Etat des relations 
internationales de Moscou. C’etait exactement comme 
vous l’avez dit. Un autre jour, je vous en dirai plus sur 
les autres choses que vous pourrez y trouver. 

J’aimerais partager avec le Conseil l’impression 
que je ressens apres les declarations de nos collegues 
occidentaux et de M. Yelchenko, en particulier, parce 
qu’il m’a pose une question directe a laquelle je voudrais 
repondre. Globalement, nous n’avons rien entendu de 
nouveau aujourd’hui : cela a ete les memes accusations 
infondees et ecornees et meme des faits ouvertement 
deformes. J’ai ete particulierement amuse d’apprendre 
que la Russie aurait fait obstacle a la treve de Paques 
au Donbass. M. Sajdik, qui a participe a la reunion du 
Groupe de contact trilateral, en sait plus a ce sujet. Je 
ne lui demanderai pas aujourd’hui combien de militaires 
russes il a vus au Donbass depuis notre derniere 
rencontre. Ce n’est pas la question que je lui poserai. 
Mais ce que je voudrais lui demander, c’est pourquoi la 
treve de Paques entre les parties n’a pas eu lieu. 

Sur la base du debat d’aujourd’hui, tout 
observateur pourrait avoir l’impression que rien n’a 
change. Toutefois, je voudrais faire remarquer qu’au 
cours du mois dernier, beaucoup de choses ont change. 
Le peuple ukrainien a categoriquement et clairement 
rejete tout ce que le President Poroshenko a fait au cours 
des cinq dernieres annees, tant en Ukraine que dans les 
relations avec la Russie. Et aucune tentative d’utiliser 
la rhetorique anti-russe habituelle de Poroshenko ne 
changera rien a la situation, ce qui demontre bien que le 
peuple ukrainien a parle tres clairement. Les Ukrainiens 
veulent un veritable changement, des relations normales 
avec la Russie, une existence digne et un avenir paisible 
pour leurs enfants. Ils sont fatigues des tentatives de 
blamer la Russie pour tous les maux de l’Ukraine, ce 
que, pour dire les choses franchement, le President 
Poroshenko n’a cesse de faire durant toutes ses annees 
au pouvoir. Le peuple ukrainien a besoin d’actions et de 
mesures concretes en faveur de la paix, ce qui implique 
un veritable dialogue avec les populations de Donetsk 
et de Louhansk. C’est la base du reglement de tout 
conflit - un dialogue direct entre les parties au conflit, 
ce que la partie ukrainienne rejette systematiquement 
depuis le debut. La clef du reglement de la question 
ukrainienne se trouve a Kiev, pas a Moscou, et elle se 
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trouve dans les capitales occidentales, qui ont permis a 
Kiev de saboter les Accords de Minsk. 

En ce qui concerne les fleurs rhetoriques que 
vous avez propose d’envoyer. Monsieur le President, au 
President elu Zelensky, des fleurs seraient prematurees, 
car jusqu’ici les signaux qu’il envoie sont contradictoires. 
Nous souhaitons sincerement qu’il prenne des mesures 
veritables pour gerer cette situation, mais nous 
connaitrons ses intentions en le voyant a Faction, pas 
avant. Nous attendrons done de voir ce qu’il fera pour 
concretiser son intention de changer la situation au 
Donbass. Nous verrons s’il respectera les Accords de 
Minsk ou s’il inventera de nouveaux formats. Le temps 
nous le dira. 

En ce qui concerne la question de M. Yelchenko, 
il sait, a n’en pas douter, que des centaines de milliers 
de personnes en Russie ont la double nationalite. Soit 
dit en passant, il sait aussi tres bien que certains voisins 
de l’Ukraine delivrent des passeports de leur pays aux 
citoyens ukrainiens d’origine non ukrainienne, et qu’il y 
en a des centaines de milliers. Et il y a des centaines de 
milliers, si ce n’est des millions de citoyens en Russie 
qui ont la double nationalite. C’est un fait bien connu 
dans notre pays et le reste du monde, et nous n’allons 
pas les priver du droit d’accepter une nationalite qui lui 
est offerte par un autre pays, qu’il soit limitrophe ou 
non. Encore une fois, je voudrais insister sur le fait que, 
contrairement a ce qu’a dit M. Yelchenko, personne ne va 
obliger ces gens a obtenir un passeport russe. Le choix 
leur appartient. Personne ne va les trainer au Ministere 
de l’interieur russe et les forcer a accepter un passeport. 

Je le repete. Ils ont le droit de conserver leur 
nationalite ukrainienne. C’est une mesure humanitaire. 
Essayez done de le comprendre. La Russie veut 
veritablement la paix, et il est dans notre interet que 
l’Ukraine, pays frere, soit stable et prospere. C’est 
essentiellement l’objet du decret presidentiel, qui vise 
a garantir que les citoyens qui se sont retrouves dans 
des conditions de vie terribles et miserables puissent 
beneficier d’une protection sociale et du developpement, 
et avoir acces a l’education pour eux-memes et leurs 
enfants dans les ecoles russes aux cotes de citoyens 
russes. Cela n’a rien a voir avec les Accords de Minsk et 
n’empeche aucunement l’Ukraine, Donetsk et Louhansk 
de les mettre en oeuvre. Tout cela est possible a condition 
que la volonte politique de le faire soit au rendez-vous. 

Le President (parle en anglais ) : Outre les 
questions posees aux personnes qui ont fait des exposes, 
je voudrais, en ma qualite de representant national, 


ajouter une autre question a l’intention de M. Apakan 
concernant ses activites et celles des observateurs de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Peut-il nous dire d’apres les statistiques 
ou l’acces de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE en Ukraine est le plus entrave? Est-ce plutot 
dans la zone controlee par le Gouvernement ukrainien 
ou dans la zone qu’il ne controle pas? 

Je donne maintenant la parole a la Sous-Secretaire 
generate Mueller pour qu’elle reponde aux observations 
et aux questions qui ont ete formulees. 

M me Mueller {parle en anglais ) : Je voudrais 
repondre a la questionposee par l’Ambassadeur de 
l’Ukraine sur ce que toutes les parties peuvent faire pour 
contribuer a alleger la souffrance humaine. Je voudrais 
premierement les implorer de cesser immediatement 
d’utiliser des mines terrestres et de travailler avec 
les partenaires du Service de la lutte antimines pour 
sensibiliser les civils et planifier le deminage. 

Deuxiemement, je voudrais appeler les parties 
au conflit a prendre toutes les precautions necessaires 
pour prevenir ou, du moins, reduire au minimum les 
souffrances causees aux civils. Le droit international 
doit etre respecte par toutes les parties afin de proteger 
en tout temps les civils ainsi que leur acces aux services 
essentiels. Tres concretement, j’appelle a reconstruire la 
passerelle pietonne de Stanytsia Luhanska et a ameliorer 
les conditions sur le pont afin de permettre un passage 
rapide, en particulier pour les personnes agees qui ont 
desesperement besoin d’acceder a leurs pensions et aux 
services de sante. 

Enfin, l’aide humanitaire ne doit pas etre politisee. 
Elle est fournie sur la base des principes universellement 
reconnus d’humanite, d’impartialite, de neutrality et 
d’independance. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Mueller des precisions qu’elle a fournies. 

Je donne maintenant la parole a M. Sajdik pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions formulees. 

M. Sajdik {parle en anglais ) : Au cours des 
quatre dernieres annees, l’Ambassadeur Apakan et moi- 
meme avons reussi plutot bien a nous repartir le travail. 
Je vais done me referer a la declaration de la presidence 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) publiee aujourd’hui. 
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Je ne pense pas avoir besoin de la citer mot pour 
mot, mais je dirai que la presidence slovaque estime que 
la mesure unilateral de la Russie 

« pourrait compromettre les efforts visant a 
resoudre pacifiquement la crise en Ukraine et 
autour de l’Ukraine, et appelle au respect des 
principes et engagements de l’OSCE par tous ses 
Etats participants. La presidence invite toutes 
les parties a s’abstenir de prendre des mesures 
unilaterales et a continuer de rechercher ensemble 
les moyens d’appliquer pleinement les Accords de 
Minsk ». 

Ce n’est qu’un passage de la declaration d’aujourd’hui. 

Je voudrais ajouter la reponse que j’ai donnee a un 
journaliste de l’agence TASS, je crois, lors de mon point 
de presse a Minsk concernant mon evaluation. Je lui ai 
dit ce qui suit en russe, 

(l ’orateur pour suit en russe ) 

« Comme vous le savez, j ’ai toujours ete determine 
a suivre la lettre et l’esprit des Accords de Minsk, 
fondes sur les principes de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine». 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Pour ce qui est de la question posee par le 
representant de la Russie, a savoir pourquoi aucun accord 
n’a ete conclu hier lors de la treve de Paques, je crois que 
j’y ai repondu dans mon expose. Je ne peux que repeter 
ce que j’ai dit, a savoir que, malheureusement, les parties 
n’ont pas pu s’entendre sur le texte de la declaration. 
Nous avons propose deux textes, qui avaient deja ete 
adoptes a l’occasion de cessez-le-feu anterieurs. Dans ce 
cas precis, malheureusement, aucun des deux textes n’a 
ete juge acceptable. Un texte etait inacceptable pour la 
partie ukrainienne, tandis que l’autre etait inacceptable 
pour les representants russes et les representants de 
certaines zones des regions de Donetsk et de Louhansk. 


Malgre tous les efforts de l’Ambassadeur Apakan, nous 
n’avons pas ete en mesure de convenir d’un texte. 

Le President {parle an anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Apakan. 

M. Apakan {parle en anglais) : En fait, je n’ai 
rien a ajouter aux explications de l’Ambassadeur Sajdik. 
Hier, a Minsk, nous esperions parvenir a un nouvel 
engagement en faveur du cessez-le-feu de Paques. A 
cette fin, un accord a ete conclu sur la date et l’heure 
d’un tel cessez-le-feu. Je fais reference aux discussions 
du groupe de travail sur la securite. Toutefois, chaque 
partie a adopte une approche differente par rapport au 
texte de la declaration. Je crois qu’une occasion a ete 
manquee hier. 

En reponse a la question du Representant 
permanent de l’Allemagne, je dois dire qu’en ce qui 
concerne l'acces aux zones meridionales de Donetsk, 
la partie non controlee par le Gouvernement constitue 
pour nous un vrai probleme. Notre capacite d’acces et 
d’observation est limitee. Je dois ajouter que l’acces 
aux regions frontalieres meridionales est egalement 
limite. Nous sommes alles dans les regions frontalieres 
par Izvaryne plus souvent qu’au cours des annees 
precedentes. Toutefois, certains problemes subsistent, 
ce qui limite notre capacite d’observer l’ensemble du 
Donbass, en particulier la partie non controlee par 
le Gouvernement. Je ne veux pas enumerer de noms 
et autres details specifiques, mais e’est ce que nous 
avons vecu. Dans mon expose d’aujourd’hui, ainsi qu’a 
Minsk et au Conseil permanent de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), j’ai 
souligne ces points. 

Enfin, l’Ambassadeur Sajdik a evoque la 
declaration du President en exercice de l’OSCE sur les 
mesures unilaterales. Je dois dire que je partage les vues 
de M. Sajdik et du President en exercice sur ce point. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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